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CONSEIL DE 


REPUBLIQUE — SEANCE DU 18 


MARS 1952 


DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le CS J'informe le Conseil de la République que j'ai 


été saisi dé i qu tion orale avec débat suivante : 

« M Pierre Marcilhacy demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la pre ‘ lu conseil chargé de l'information pour quelles 
ra il n'a pas encore publi le rapport administratif demandé 
à un eiller d'Etat sur l'affaire dite des dépèches et réintégré 
M. | teur général de l'agence France-Presse, suspendu 
à l'o \ de la mème affaire alors que le maintien inexpli- 
cal \ situation actuelle frappe de discrédit Ja grande 
a£ e d'information francaise en faisant douter de la liberté 
et de la érité de ses informations, » 

Confot nent aux articles S7 et 88 du règlement, cette ques- 
tion orale avee débat a été communiquée au Gouvernement et 
la fixatice la date du débat aura lieu ultérieurement. 

— 
QUESTIONS ORALES 

M. le président, L'ordre du jour appelle les réponses des 
qui tions orales, 

SÉCURITÉ DES PUITS DE PÉTROLE D'AQUITAINE 

M. le pur M. Jean-Louis Tinaud expose à M. le ministre 
de 1! et du commerce que par suite d'un accident 
mat | survenu dans un des puits de pétrole exploités par 
la S des pétroles d'Aquitaine, à Lacq (Basses- 
u me quantité de gaz s'est répandue sur 
quant de provoquer une calastrophe sans 
lem e quelles mesures de sécurité vont être 
pi pour « r à l'avenir le risque d'un pareil danger 
LE 

La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce. 

M. Jean-Marie Louvel, munistre de l'industne et du com- 
merce, Mesdames, messieurs, je voudrais tout d’abord rappeler 
A \ssen e da qu s Conditions est intervenu l'acei- 
dl \ molivé la question orale le M. linaud, et répondre, 
par la ne \ \, aux autres parlementaires des Basses- 
P\ t a M. de M nditte. 

{ 19 d li lernier qu'est survenu cet accident, 
Au ge à 3.500 mètres de profondeur, la sonde 
\ i tal it une couche de gaz a cédé, laissant échapper 
t D | émulsionnée de gaz, puis du gaz pur 
so | t la violence devint rapidement inquié- 

Da ù l'on était, d'une part, de la densité du 
gaz, d'autre part, de l'importance du jailissement, on pouvait 
craindre qu e gaz ne se rassemblät à la surface du sol sur 
u adu ivec tous les risques d'incendie que cette 
situ \ eù ortés, Il aurait suffi en effet d'une simple 
étin | ant de la caténaire du chemin de fer qui passe 
à 600 mél le là pour qu'un accident d'une extrème gravité 
se «(| ire et se transforme en catastrophe. 

t pourq | utorités responsables ont pris la décision 
d'i npre s la ligme de chemin de fer ainsi que 

tion tomobile sur toutes les routes avoisinantes. 
C'est à ég nent que les autorités locales ont fait évacuer 
LET situ \ une centaine de mètres du puits de pétrole 
naires des ilités voisines à se tenir en état 
d'ali \ vue de l'évacuation éventuelle de la population. 

D jo qui suiviregt on constatait par des analyses 
que la ! 1 gaz était restée toujours in‘érieure à la 
|, { bien sur la sonde elle-même que dans les 

\ ts, On observait d'autre part, que le gaz 
avait le par rapport à l'air de 0,78, et qu'il ne pouvait 
pas, } | it, se ra nbleæ au niveau du sol. 

Dans ces conditions, et conformément à l'avis de l'ingénieur 
en mines chargé de la circonscription, la préfecture 
1 décidé de lablir la circulation définitive tant par le rail 
que par la route. Ceci a été fait à partir du 22, c'est-à-dire trois 
jou! ès |’ lent 
” Enfin, le 23 décembre, à 18 heures, il a été possible d'allumer 
une des torches par laquelle la totalité du LEbit lu gaz a été 
brûlé, Tout da r était ainsi absolument écart 

Par la suite, cette éruption fort violente nécessité l'inter- 
vention des exp «ts des Etats-Unis et de Grande-Bretagne. aux- 
quels wait été fait appel. Ces experts ont vainement tenté 
de mettre en œuvre plusieurs pratiques pour procéder aux 
essais quantitatifs et qualitatifs afin de déterminer l'importance 
éventuelle du gisement, Aucune solution envisagée ne s'est 


avérée applicable. Il ne restait alors d'autre possibilité que 
d'obturer le sondage en injectant du ciment par le dernier 
tubage, ce qui a élé réalisé, Dans les mois qui viendront, de 
nouveaux sondages seront effectués pour rechercher l'impor- 
tance de cette nappe de gaz. En vue de son accélération, du 
matériel est à pied-d'œuvre et il est permis d'envisager qui 
vers la fin de l'année on pourra être fixé sur l'importan e el 
les possibilités d'exploitation du nouveau gisement découver! 
En ce qui concerne maintenant jes mesures de protectior 
contre l'incendie et les éruptions de gaz, qui préoccupent plu: 
ee gorges M. Tinaud, je signale que les dispositions 
arrêté type préfectoral datant de 1943 paraissent quelque p 
en avril 1951, j'ai prescrit au comit 


érimées, C'est pourquoi, 
en — 


des techniciens — c'est un comité qui a été fondé 


d'élaborer et de proposæ aux pouvoirs publics un projet de 
réglementation spéciale de sécurité en ce qui concerne les 
recherches et l'exploitation des hydrocarbures liquides et 

l'espère, éera terminé dans 


azeux par for: Ce projet qui, je 
Je courant de l'année, sera soumis à l'appwobation du conseil 
général des mines avant d’être l'objet d'un texte réglementai re 
A l'heure actuelle, la commission de sécurité qui ‘est prés 
par le directeur te hnique de la Société nationale des pétroles 
d'Aquitaine, étudie en première urgence en s'inspæant de la 
législation étrangère, d'une part, la sécurité du personnel 
employé aux travaux, d'autre part, la préservation. des installa- 
tions de l'exploitant et enfin la préservation de la surface, c'est- 
à-dire des personnes et biens étrangers à l'entreprise ou sécurite 
publique. 
Le but de ces 


idée 


travaux est l'unification des règlements jnarti 
culiers actuellement en vigueur dans les organismes de 
recherche de l'Union francaise, puis la rédaction d'un docu- 
ment qui permettra aux autorités responsables de prendre rap.- 
dement et en connaissance de cause, les mesures nécessaires 
Mais je dois reconnaître et je tiens à le dire à cette Assemblée 
en toute franchise, qu'il s'agit là de mesures de sécurité visant 
une exploration ou une exploitation conduite e façon norrmale 
Les incidents du genre de ceux de Lai 4 qui présentent ua cut 
tère tout à fait exceptionnel nécessitent des mesures pari 
lières qu'il est impossible de prévoir et pour lesquelles il est 
par conséquent impossible de prévoir une législation sp 
loutefois, et dans le but de perfectionner @os propres 
méthodes, j'ai envoyé aux Etats-Unis une mission ompoeée 


directeurs et d'ingénieurs spécialisés de la Société nationale des 
pétroles d'Aquitaine, Ces tes “hni iens étudieront dans les chan 
d'exploitation pétrolifère américains les mesures qui, éventuel! 
lement, sont prises par les spécialistes de ces régions. 

M, le président. La parole est à M. Tinau à 

M. Jean-Louis Tinaud. Monsieur le président, me sdames, mes- 


sieurs, je remercie M. le ministre des expli ali ns qu’il à bien 


voulu nous donner. 

Il sait lui-même, car il a | visité les lieux, quelle émotion s'est 
emparée des populations de ja région de Lacq devant les 
gers causés par les émanations de gaz. 

Si les Béarnais sont des gens bienveillants qui veul 
oublier le passé, ils sont des gens prudents, qui veillent à 
l'avenir, J'aurais voulu ent tendre que le ma tériel qui sera mis 
en place à l'avenir sera neuf, vraiment adapté et tout à fait 
convenable, car on se laisse dire, dans nos régions, que tout 
le matériel qui a été employe jusqu'à ce jour était vétust: 
et inadapté. 

Je suis persuadé, qu'après une première alerte pärticuiitre- 
meut grave, nous aurons satisfaction sur ce point. 

J'en profite — et je m'en excuse, monsieur le ministre — 
pour attirer votre attention, à nouveau, sur la question des 


payées aux paysans dont on occupe les champ- 
On leur offre actuellerne nt 400 francs de redevanee annu 
par he C'est msignifiant; c’est presque ridicule. 
on soumei pe ut-être, puisque les sénateurs sont pra 
ment des législateurs de seconde tone, laisser venir l'ins] 
tion de M. le ministre Lee 


redevances 


à re. 


A plusieurs reprises il nous à déclaré que la faute de cette 
situation incombait à la législation minière qui date de } 
d'un siècle. Raison de plus, monsieur le ministre, pour Ja 
renouveler et la rajeunir, Il est temps. (Applaudissement 


DES COURS DONNI 


SERVICE 


RÉMUNÉRATION DES INSTITUTEURS POUR 
EN DEHORS DES HEURES DE 


M. le président. M. Loison rappelle 
la circulaire 


le ministre de 
interministérielle n 


cation nationale que 
concernant la rémunération des ins eg chargés des cours 
donnés en de lu rs des heures de servic prévoit que Ja 
lécte des fonds et la surveillance des pr ésen ‘es seront prises 
en charge par i*s municipalités; et lui demande, en 1 1 
des mul'iples protestations des maires, si une telle dé I 
qui leur crée de nombreuses difficultés, ne pourrait étre tp 
portée (n° 275). 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 
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M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, Mesdames, 
messieurs, l'examen et la compréhension de la question posée 

r M. le sénateur Loison nécessitent, au préalable, un rappel 
du cadre juridique dans lequel elle se place. à L. 
” L'ordonnance du 17 mai 1945 prévoit, dans son article 7, que 
la rémunération des heures supplémentaires des fonctionnaires 
de l'Etat effectuées pour le compte des collectivités Jocales sont 
fixées par arrêté. 

En application de cette disposition, un arrêté du 23 juillet 1945 
avait disposé que les travaux supplémentaires exécutés par les 
instituteurs pour le compte des collectivités Iceales seraient 
payés sur la base de la rémunération horaire moyenne des 
rédacteurs de préfecture. 

A la suite du reclassement de la fonction publique, les insti- 
tuteurs ont demandé que ce taux de rémunération soit fixé en 
fonction de leur traitement et non plus par rapport au traite- 
ment d’une autre catégorie de personnel. C’est dans ces condi- 
tions qu'est intervenu l'arrèté interministériel du 8 juillet 1951 
relatif au taux de rémunération des heures supplémentaires 
effectuées par les instituteurs, qui sont à l’origine des difficultés 
auxquelles l'honorable sénateur fait allusion. 

Cet arrêté du 8 juillet 1951, contresigné par M. le ministre du 
budget. M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur et par mon prédéces- 
seur, M. Lapie, dispose, en son article 1%, que « les services 
d'enseignement non compris dans le programme officiel, tels 
que les études surveillées, les cours de vacances, etc., effectués 
par les membres de l'enseignement du premier degré à la 
demande et pour le compte des départements et des communes 
en dehors des heures réglementaires, seront rémunérés selon 
un taux horaire maximum égal au 1/1560 du traitement moyen 
pudgétaire des instituteurs ». 

Dans son article 2, l'arrêté prévoit que « les heures de surveil- 
lance (cantines scolaires, garderies, etc.)}, seront rétribuées 
selon un tarif qui ne peut excéder la moitié de celui des heu- 
res d'enseignement ». 

Ces premières dispositions de l'arrêté du 8 juillet 1951 n'ont 
soulevé aucune difficulté, Elles se bornent, en effet, à rappeler 
les règles de la rémunération des instituteurs par les commu- 
nes, qui peuvent s’appliquer, en particulier, en ce qui concerne 
les études surveillées, quand la commune a pris à sa charge 
la rémunération de ces études, en se substituant au payement 
direct par les parents, prévu par la réglementation antérieure. 

Mais l’arrêté du 8 juillet 1951 est assorti d’un article 3 qui 
introduit dans le mode de rémunération des études surveillées 
un bouleversement total. C’est ce bouleversement qui motive, 
il faut bien le dire, l'émotion de M. Loison et d’un grand nombre 
de maires, et plus spécialement de ceux des départements de 
la Seine et de Seine-et-Oise, 

Cet article 3 dispose « que ces services, c'est-à-dire les heures 
supplémentaires, constituant des services publics départemen- 
taux et communaux, le produit des participations financières 
qui, dans le cadre des dispositions de l'arrêté du 26 juillet 1905, 
peuvent être demandées aux bénéficiaires de ces services, est 
versé directement à la caisse du comptable de la collectivité sur 
titre de recouvrement émis par l'ordonnateur, Ce dernier établit 
les mandats individuels de payement afférents à la rémunéra- 
tion des services visés aux articles 1% et 2 ct soumet ces man- 
dals au visa de l’ordonnateur du traitement principal ». 

L'innovation est la suivante. Je la souligne immédiatement. 
Jusqu'ici la rémunération des études surveillées était régie 
par les dispositions du règlement scolaire du 18 janvier 1887, 
modifié par l'arrêté du 26 juillet 1905, selon lesquelles le maître 
est rémunéré directement par les parents selon un barème 
fixé par un règlement adopté par le conseil départemental. 
Or, désormais, selon l'aruele 3 de l'arrêté du 8 juillet 1951, 
les participations financières des parents prévues par l'arrêté 
du 26 juillet 1905, seruni versées à la caisse du comptable de 

collectivité intéressée, c’est-à-dire au receveur communal 
sur titre de recouvrement émis par l’ordonnateur, et les mai- 
tres seront payés par mandats soumis au visa de l’ordonnateur 
du traitement 

A quoi correspondent ces dispositions et quelle est leur ori- 
£gine exacte ? 

En réalité — je n'ai aucune espèce de raison de le cacher 
à votre assemblée — ces disposilions se fondent sur les consi- 
dérations suivantes qui sont invoquées par le ministère des 
finances: les études surveillées constituent un service public 
communal. C’est du moins la thèse du ministère des finances. 
Les fonds qui rémunèrent les agents de l'Etat pour l'exécution 
de ces services, sont des fonds publics. Ils doivent être soumis 
au règlefnent de comptabilité publique. En conséquence, ils 
doivent obligatoirement passer par le circuit de la caisse com- 
Imunale sfin de pouvoir asseoir l'impôt cédulaire et de per- 
inettre l'application aux membres du corps enseignant du pre- 
Mier degré, des règles de cumul de traitements. 

Une circulaire du 12 décembre 1951, contresignée au nom du 
Ministre de l’éducatian nationale, par le directeur général de 
l'enseignement du premier degré et au nom du ministre de 


L 


l'intérieur par son directeur de cabinet, a prévu les modalités 
d'exécution de cet arrèté du 8 juillet 1951, qui devait recevoir 
application dès le 1% janvier 195 

Ce sont ces dispositions qui on 
protestations de la part des maires qui ont vu, avec crainte, 


un développement possible des charges administratives et, 
éventuellement, des charges financières des cominunes, comine 
de la part des instituteurs qui en raison du maximum de rérmu- 


nération prévu à l'article 1 de l'arrété susmentionné, sulus- 
sent une réduction très sensible de leur rémunération dans les 
grands centres. 

Saisi de ces protestations, 
même cette question, pour la première fois dans le « 
du mois de janvier 1952. 

Il est incontestable, je le dis nettement à M. Loison, que le 
système ainsi mis sur pied est susceptible d'amél lion et 
de simplitication. suffirait notamment de nommer régisseurs 
de recettes les directeurs d'écoles pour faire disparaitre les 
plus grosses difficultés en matière de recouvrement vis-à-vis des 
communes et, notamment, pour garder le contaet direct entre 
les parents et les maîtres et maintenir à la participation farmi- 
liale le caractère de rémunération d'un service rendu au eu 
de sembler instituer un nouvel impôt. 

A vrai dire, la réglementation qui fait l'ubjet de la question 
orale de M. Loison fait l'objet également de ma part d'une 
critique de fond beaucoup plus large. 

Contrairement aux termes de l'article 3 précité, les étuces 
surveillées ne constituent pas un service public communal 
mais, au contraire, le simple prolongement du service publie 
national de l’enseignement 

Le service des études surveillées est, en effet, créé dans 
les écoles par décision d'un fonctionnaire de l'Etat, l'inspec- 
teur d'académie; il est réglementé par mes instructions géné- 
rales et par un règlement établi par le conseil département 
son fonctionnement engage la seule responsabilité de lEta 
les autorités locales n'ont à aucun moment à intervenir, hi 
dans sa création, ni dans son fonctionnement, 

M. Pinton. Seulement dans le payement. 

M, le ministre. C’est précisément pour que ce payement cesse 
d'être imposé aux communes que je fais cet exposé et que 
je poursuis mes efforts place Beauvau et rue de Hivol. 

M. Pinton. Je le sais bien. 

M. le ministre. Si les études surveillées ont lieu dans des 
locaux appartenant aux communes, c’est la simple conséquence 


il; 


des dispositions législatives qui ont confié à ces « iectiviltes 
locales l'obligation de construire et d'« ntreten es écoles la 

lesquelles est donné l'enseignement primaire public; mais, 
pas plus que pour les heures réglementaires d'enseignement, 


e fait que les études su’veillées ont lieu dans des bâtiments 
cominunaux, chauffés et éclairés commune, 
ne confère auxdites études je caractère d'un service publ 
communal. 

On ne peut même pas soutenir que, la commune supportant 


les frais de chauffage et d'éclairage, cette circonstance cons- 
titue, comme il a été dit, une « intervention de la commune 
dans le service », car celle prétendue intervention nest en 


1 
réalité que l'exécution des obligations légales auxquelles les 
communes sont tenues par application du neuvième paragraphe 
de l'article 136 de la loi du 25 avril 1884. 

Je ne saurais admettre, pour ma part, d'ailleurs, que les 
membres du corps enseignant du premier degré eessent de 
relever directement de l'autorité du ministère de l'éducation 
nationale pour l'exécution de ce servire.. 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. [res bien! 

M. le ministre. … et soient placés, à cet égard, sous cclle 
des pouvoirs locaux. 

Il en résulte — et vous allez voir combien nous sommes 
entièrement d'accord: je vous demande simplement d'aller 
jusqu'à la conclusion qu, je vous l'annonce, vous donnera, 
Je pense, satisfaction — que le caractère communal de ce 
service ne peut être admis sur le plan juridique, et il me 
paraît légalement impossible d'imposer aux communes d'inter- 
venir dans ce service, même pour ja smple collecte et la 
répartition des prestations familiales entre les maitres. 

L'arrêté du 8 juillet 1951 ne mme paraît done applicable que 
là où les communes ont, dès À présent, pris à leur charge — 
ce qu'elles ont d'ailleurs parfaitement le droit de faire et cela 
dépend d'elles. 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, Très bien! 

M. le ministre. … à la charge de leur budget la rémunération 
des maîtres... 

M. Lelant. Des cantines. 

M. le ministre. Cela est valable actuellement pour tous les 
services complémentaires, qu'il s'agisse des services d’ensei- 
gnement rémunérés ou de tous autres services comme celui des 
cantines, qui est rémunéré à mi-tarif, ainsi que je l'ai indiqué 
tout à l'heure. 
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Les communes peuvent donc prendre à leur charge ces ser- 
vices supplémentaires et par là même exonérer les parents 
l'élès qui en bénéficient, Dans ce cas, il est bien évident que 
la répartition se fera conformément aux charges qui seront 
imposées, conformément aux dispositions de l’arrèté du 8 juil- 
let 1951. 

Jusqu et bien que cet arrèté ait été applicable à partir 
du !* janvier 1952, je ne crois pas qu'il ait été appliqué dans 


d'autr ommunes que celles qui ont pris bénévolement cette 
| v ; mais je ne méconnais pas qu'il y a là une raison d'émo- 
pour autres communes 


Pour tenir compte des préoccupations qui ont amené le minis- 
tère du budget et le ministère de l’intérieur à introduire dans 
\ réglementation vxistante les dispositions de l’article 3 que 
j'ai rappelé, il me semble que la question ne pourrait être 
résotue que sur le plan d'un système de rémunération nationale. 
Mais on peut se demander s’il est réellement nécessaire de faire 
prévaloir ces préoccupations sur les avantages de simplicité 
du système antérieur, qui n'avait jamais donné lieu à de sérieu- 
ses critiques, En tout état de cause, ce service élait assuré 
jusqu'ici duns les formes du droit privé, aux risques et périls 
des maitres. Si l'on pouvait faire prévaloir dans son organisa- 
lion son caractère de service public, l’on devrait être conduit 
r à tous les maîtres qui l’assurent, non pas un maxi- 
mum de rémunération, qui ne leur donne aucune garantie, mais 
un minimum décent, 

Ainsi que je m'y étais engagé lors d’une audience que j'ai 
récemment accordée à une importante délégation de maires de 
la Seine et de Seine-ct-Oise, conduite par mon ami M. Edouard 
Depreux, j'ai immédiatement fait part des observations que Je 
viens de vous résumer aux deux ministres intéressés, mon 
collègue du budget et mon collègue de l'intérieur. A l'heure où 
je parle, tous deux étudient avec mes services les modifications 
qui pourraient être apportées à la réglementation découlant de 
l'arrèté du & juillet 1951, lequel ne me paraît pas, je le dis 
nettement, applicable dans ses dispositions actuelles. (Applau- 
dissem 
M. Loison. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Loison. 

M. Loison. Je tiens à remercier tout particulièrement M. le 
ministre de l'éducation nationale du souei qu’il a eu de faire 
très attention aux doléances des maires et j'espère que la 
même parfaite compréh.nsion inspirera MM. les ministres de 
l'intérieur et des finances en ce qui concerne la décision qui 
interviendra 

M. le ministre, Vous pouvez être sûr que je ferai état de cette 
mtervention 


à accord: 


men 


FRAUDE FISCALE SUR LES BEURRES 


M. le présider#. M. Naveau expose à M. le ministre des finan- 
ci flaires économiques qu'un grand nombre de collec- 
teurs de beurre fermier ne comptabilisent que partiellement 
leurs achats et qu'il en résulte une fraude fiscale importante ; 

Qu'en effet les beurres ainsi commercialisés se vendent sans 


facture à tous les stades et les entreprises honnêtes sont dés- 
armées par une concurrence déloyale qui s'exerce à leur détri- 
at 
(ft au commerçant indélicat de détenir quelques fac- 
t en portefeui se rapportant au genre de marchandise 
fournit pour prétendre qu'il s’agit du même produit et 
à au contrôle fiscal ; 
Que par kilogramme de beurre le montant des taxes cumu- 
t environ 42 francs ; 
( û nes organisations ont chiffré entre 2 et 3 milliards 
ir an le montant de la fraude ainsi réalisée : 
( nble pourtant qu'avant de majorer les impôts ou 
d'en Û de nouveaux 1l faille faire rendre ceux qui exis- 
Que, dans ces ditions, il demande : 
1° Q s mesures ont été prises pour mettre un terme à 
2° Que's ont été les résultats des contrôles déjà opérés et 
] inctions intervenues ; 
3° Quelles mesures l'administration compte prendre pour 
enrayer définitivement la fraude fiscale des collecteurs ge 
beurre fermier (institution d'un carnet d'achat, investigations 
etc.) (n° 276). 
La paro'e est à M. le secrétaire d'Etat aux aflaires économi- 


M. Tony-Révillon, secrélaire d'Etat aux affaires économiques. 
M rs, afin de réprimer efticacement la fraude 


urs, 


le comn » du beurre, le ministère du budget a 
fait procéder, en sus des contrôles normaux, à une série de 
vérifications systématiques qui ont débuté en 1951. 

Ces mesures ont consisté à surveiller les achats effectués par 


qi e eur 


es marchés des départements gros produe- 
à vérifier les comptabilités de ces gros- 


sistes au siège de leur entreprise, ainsi que celles des dif 
rents détaillants qui s’approvisionnent eux. Cette opér.. 
tion de contrôle, encore en cours, a déjà permis d'obtenir d:- 
résu:tats importants. 

Les sanctions prévues par le code général des impôts e1 
fonction de la nature des infractions ont été et seront stricte- 
ment appliquées. Les irrégularités relevées sont surtout f:::- 
litées par les dispositions qui admettent, par dérogation à là: 
réglementation applicable à la généralité des opérations cor 
merciales, que les transactions faites sur les marchés pub: 
puissent s’etlectuer sans délivrance de facture et sans paye- 
ment par chèque. 

ne semble pas d’ailleurs que l'institution des carnet: 
d'achat puissent constituer à elle seule une mesure préventive 
contre la fraude en cette matière. Des obligations analogues 2 
celles qui ont déjà été suggérées ont déjà été en vigueur, i 
H à queiques années, y mer de vue économique et les modx 
ités d'application alors adoptées n'avaient pas donné les résu! 
tats escomptés. 

Par contre, une amélioration très sensible de la situation du 
commerce du beurre devrait notamment résulter des mesure: 
énergiques que le Gouvernement est décidé à prendre contri 
les ventes sans facture. Au reste, vous pouvez être assurés, 
mesdames, messieurs, que, dans ce domaine comme dans tous 
les autres, le Gouvernement s’emploiera à réprimer la fraude 
par tous les moyens possibles. Il'estime, en eflet, que l’on ne 
saurait envisager de surcharger les contribuables honnêtes 
alors que certains continueraient à échapper à leurs obligations 
fiscales. 

M. Alfred Paget. Avec l’amnistie fiscale! 

M. Ngveau. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Naveau. 

M. Naveau. Monsieur le ministre, je rappelle pour mémoire 
que ma question orale a été posée voici environ deux mois. 
Je me réjouis que le Gouvernement ait quand même fait sien- 
nes les propositions que j'avais suggérées dans cette question 
orale. I1 ne les a cependant adoptées que partiellement, puis- 
qu'il n’a pas retenu l'institution du carnet d’achat. 

D'autre part, il a décidé de lutter contre la fraude fiscale ; 
aussi, je me permets de demander que cette répression de li 
fraude ne soit pas accompagnée d'une amnistie pénale d: 
délinquants. (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


RÉPARTITION ENTRE LES GARES FRONTIÈRES 
DES AGRUMES IMPORTÉS D'ESPAGNE 


M. le président. M. Jean-Louis Tinaud rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que | 
Journal officiel du 26 janvier 192 contient un « avis aux im- 
portateurs d'oranges et mandarines originaires et en provec- 
nance d'Espagne » précisant la quantité d’'agrumes auwtorisce 
à l’éntrée par bureau de douane : Cerbère-gare, 44.000 tonnes ; 
Hendaye-gare, tonnes; Canfranc, néant; 

Expose que ces chiffres semblent contraires à la logique, À 
la justice et aux promesses écrites faites par ses propres ser- 
vices ; 

Et demande les raisons pour lesquelles il ne serait pas pos- 
sible d'assurer une répartition plus équitable sans favoris: 
spécialement une de ces gares frontières au détriment des deux 
autres (n° 281). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques. 

M. Tony Revillon, secrélaire d'Elal aux affaires économiqu: 
Mesdames, messieurs, laccord commercial qui a été 
au mois de novembre dernier avec l'Espagne prévoyait | 
portation d’un contingent de 135.000- tonnes d’oranges °°: 
gnoles destinées à approvisionner le marché français. P: 
éviter l'engorgement de ce marché, au moment où il recevail 
également des oranges en provenance de l'Afrique du No 
française, 1l avait été jugé nécessaire de hmiter à 50.000 tonnes 
la partie du contingent dont Fl’importation pourrait se faire 
avant le 7 février dernier. 

En outre, l'entrée de ces agrumes ne fut autorisée que pal 
la voie ferroviaire et par trois gares frontières seulement. Les 
services responsables étaient ainsi assurés que les importatio! 
journalières ne pourraient excéder sensiblement les besoins 
du marché. 

La répartition des 50.009 tonnes en question entre les trois 
gares frontières fut effectuée de la façon suivante: Cerbère- 
gare, 37.509 tonnes; Herdaye-gare, 12.000 tonnes; Canfranr, 
500 tonnes 

Cette répartition tenait compte des entrées d'agrumes an 
cours des campagnes précédentes; mais les conditions élan!, 
cette fois-ci, légèrement différentes, les prévisions s’avérèrent 
quelque peu inexactes, et le 25 janvier 1962, qu'nze jours avar! 
la fin de la période pour l'importation des 50.14% 
tonnes, il s'était présenté à Cerbère 32.000 tonnes d’orange:, 
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c'est-à-dire 1.500 de plus qu'il n'avait été prévu. Par contre, 
Hendaye n'avait reçu que 4.50 tonnes et rien n'était passé par 

L'avis aux importateurs du 26 janvier 192 avait 
seul objet de rectifier la répartition initiale des tonn 
les trois gares à la lumière de l'expérience acquis 

Je tiens à à} ulter qu à parüur du 7 février les dist 
ateurs ont 


donc pour 
ges entre 


tions de 


cet avis aux import cessé de s'appliquer et qu 
l'importation du contingent d'oranges espagnoles restant à 
introduire en France peut se faire, depuis cette date, par 
n'importe quelle voie, aussi bien par bateaux que par camions 


ou wagons, à la cadence que les courants commet 
mineront librement. 

M. Jean-Louis Tinaud. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Tinaud. 

M. Jean-Louis Tinaud. Je remercie infiniment M. le ministre 
des éclaircissements qu'il a bien voulu nous donner et des 
explications qu'il nous à fournies sur l'état l'engorgement 


et la répartilion à l'importation des agrumes. 


Qu'il me permelte seulement et très amicalement de lui dira 
que le mot de répartilon s'applique mal lorsqu'on à rde 
41.000 tonnes à une gare et rien à une autre. I faudra choisi 
un autre mot. 

Je le remercie par conire de nous avoir dit qu lepuis le 


7 février dernier, il n'y a plus de restrictions à l'importation 
quelle que soit la gare. 

Permettez-moi cependant de vous dire, monsieur 
que les Béarnais de Canfran et les Basques d'Hendavye 
logés à trop bonne enseigne pour ne pas avoir ét 
tiques jusqu'ici. Je ne dis pas qu'ils n'ont pas confiance en 
vous, monsieur le ministre, loin de là, mais permettez-moi de 
vous rappeler que les mêmes promesses écrites ont déjà été 
faites par l'un de vos prédécesseurs. 

Au mois de mars 19%:0, le 
en effet: 

« Les restrictions d'entrée de ce genre lèsent les 
légitimes de certains organismes et corporations, J'ai, en consé- 
quence, donné des instructions pour qu'à l'avenir les points de 
passage à la frontière de marchandises ne soient 
plus limités par les avis aux importateurs. 

Je souhaite — ce dont je suis d'ailleurs certain — que cette 
fois-ci, monsieur le ministre, votre promesse soit la bonne, 


le ministre, 


ministre des finances nous éa 


ivait, 


intérêts 


cert iines 


AJOURNEMENT D'UNE QUESTION ORALE 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre de l'intérieur à une question de M. Heline 
(n° 279). 

Mais M. le ministre de l'intérieur s'excuse de ne 
assister à la présente séance. 

En conséquence, cette question est reportée, 

à l'article S6 du règlement, 


pouvoir 


conformément 


VENTES AVEC TIMBRES-PRIMES 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à modifier le 
délai prévu à l'article 5 de la loi n° 51-356 du 20 mars 1951 
tendant à interdire le système de vente avec timbres-primes. 
(N°s 18 et 86, année 1952.) 

Le rapport de M. Gadoin a été déposé et distribué. 

Personne ne demande la parole dans la discussiôn générale ? 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Le délai de six mois fixé par l'article 5 
de la loi n° 51-356 du 20 mars 1951 pour le remboursement 
des timbres-primes est prorogé jusqu’à l'expiration d'un délai 
de deux mois, à dater de la promulgation de la présente Joi. » 

M. Marius Moutet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est À M. Moutet. 

M. Marius Moutet. je voudrais poser à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce une question dont je l'ai déjà 
entretenu. 

Je comprends 
spéculation sur 
d'un 


l'article 


arfaitement la loi interdisant cette sorte de 
‘abandon des timbres-primes, mais, du fait 
amendement improvisé en séance, lorsqu'il s'agit de, 


primes données en nature, il semble que la situation faite aux 
üdonneurs de primes soit bien moins intéressante que celle faite 
aux spéculateurs auxquels on donne un certain temps pour 
pouvoir rembourser les timbres-primes. 
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Je voudrais que vous vous préoccupiez à nouveau 

pas ces 
« 

qu et 


M. le président. La ta M 


et du { 
M. Jean-Marie Louvel, ? 
Je donne très volontiers 1 i M. Mo 
| es tes ] 
ju 11 vient 
M. le président. | | la 
Je met X VOIX | t d 


Le Conseil de la Républ 


APPLICATION AUX TERRITOIRES D'OUTRE-MER DE LA LEGIS- 
LATION SUR LE SURSIS ET LES CIRCONSTANCES ATTE- 
NUANTES 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la ] t 
cal lat es terrilo un 
la loi du ft fi 1451 al 
droit qu | 
qu 1 pi ent et « | 
conslances atténuantes, (N°s 12 et 127, année 1 

La parole est à M. Lassalle-Séré, rapport 

M. Lassalile-Séré, rapporteur de 1 de la France 
d'outre-mer. La comn ion à ce ] 
pas beaucoup de ta Elle nronose nu 
de l’adopter l'a fait l'Assi 
proposition du Gouvernement, 

M. le président. |’ na D la ] Ja 
discussion genera 

La discussion générale est close, 

Je Con le la Repul ] 14 
discussion des articles du projet de ] 

Le Conseil cide de passer 4 la dise tic 1 ) 

M, le président. Je donne Jectu le l'article 1 

« Art. 1%, L'article 1% d à loi n° 51-144 du 11 février 1951, 
ibrogeant s dispositior il ( t 
commun, suppriment 1 t lroit « 
faire b des est 
rend p} ble d te] el au 
{ 11, 

P sonne ne le le la ul il Î ? . 

Je le mets aux vo Re 

L'article 1% est adopté 

M. le président. art. 2 Sont abrog toutes d ns 
contraires à Ja present loi et notamn t 1] 
prima it l'atténuatio p et les « ist all 
prévues par ceux d textes énumérés par l'arüicle 2 d à lo 
n° 51-144 du 11 février 194 qui ont été p lemment en 
vigueur dans les terriloires mentionnés à l'art p lent, » 
— (Adopté. 

Personne ne demande Ja parote ? 

Je mets aux voix l’ensemble de l'a pro) ii, 

Le Consed de la que a 1 pt 


VARIATION DU SALAIRE MINIMUM GARANTI 


Discussion d'urgence d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseu n du pros 


jet de loi, adopté par l'Assemblée nat ile, api léclaration 
l'urgen relati à \ Variat n sal re TI um national 
nterprofes nnel garanti, en f { lu ûüt de la w No © 
ani 1952 ivis de la d if 
des douanes et des nvent 122, anote 
1952, avis de la comm d product i 
le ja d 

La commission saisie au fond et li es p 
ivis Sont réunies depuis quatorze heures trente « icut 
M 1 PI au Const 1 
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Il! y a donc lieu de suspendre la séance en attendant la fin de C'est à cette situation qu'il noùs faut faire face : 

cette audition. Nos commissions viennent d'entendre M. le président du 
Il n'y a pas d'opposition ?... canseil et M. le manistre du travail nous faire des suggestio! 
La séance est suspendue précises; mais ni l'un ni l'autre ne nous ont apporté, tout ar 


(La séance, suspendue à seise heures vingt cinq minutes. est 


e à dir sept heures dir minutes.) 
M. le président. La séance est reprise. 
Nous allons aborder la discussion du projet de loi relatif à 
l'éch mobile 
Avant de donner la parole à M. le président de la commission 
du travail, je dois faire connaître au Conseil de la République 


que jai reçu de M. le P ésident du 
imant, en qualité de commissaires du Gouve 
» du travail et de 


conseil des décrets nom- 
nement, assis- 


Ja sécurité 


MM. A4 Pierard, maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet du ministre du travail et de la 
sécurité sociale; 

Guy Boutier, inspecteur du travail, conseiller technique 
au cabinet du ministre du travail et de la sécurité so- 
ciall 

Ed. Lambert, directeur du travail; 

Mle Raffalovich, directeur adjoint à la direction du travail. 

Acte est donné de ces communications, 

La parole est à M. le président de la commission du travail. 

M. Dassaud, président de la commission du travail et de la 

sécurité sociale, Mes chers collègues, il y a exactement trois 
mois, nous étions réunis pour diseuter d'une proposition de loi 
modifiant l'arti 31 X du livre Ir du code du travail. Cette 
fois-ci, nou Mini is d'un projet de loi relatif à la varia- 
tion du salaire minimu mi interprofessionnel garanti en fonction 
du coût de la vie 

Votre commission du travail n'ayant pu se mettre d'accord 


‘ texte, il appartient à son président, à défaut de rappor- 


1 
| es él es de cette laborieuse disc ussion., 


leur, de 


vous rappeler 
Saisi d'un texte oté le 20 & pl mbre par l'Assemblée natio- 
nale, le Conseil de la République n'avait engagé Ja discussion 
qu'à la mi-décembré sur un très important Yapport de notr 


. Pour en arriver là, votre commission 
du tavail avait eu beau ‘oup de mal et n'y était parvenue que 
eàl s commissaires de deux groupes, absten- 
tion motivée par leur désir de permettre à notre commission 
d'étre en mesure de rapporter un texte. 


collègue, M. Abel Duran 


Puis, aprés que le contre-projet de M. Bardon-Damarzid eut 
été pris en considération, M. Abel-Durand démissionna de ses 
fonctions de rapporteur à la suite de l'adoption par notre com- 
mi \ d'un à ment tendant à faire varier automatique- 
ment le salaire minimum pr po rtionne llement aux modifications 
de l'indice, Et c'est ainsi qu'à 4 heures du matin, le 20 décem- 
bre, je me trouvai chargé, en l'absence de rapporteur, de vous 
faire le con ple rendu de la situation. 

Il en est de même aujourd'hui: la composition de notre com- 
mission est identique et ceux de nos collègues, qui, par esprit 
de conciliation, s'étaient abstenus la première fois n'ont pas 
cru devoir recommencer, 

Votre commission a, en effet, repoussé tous les textes qui lui 


éliminé par 18 voix 
l'Assemblée nationale 
groupe communiste ct 
Abel-Durand. 


levenat premier vote, elle a 
coutre 10 et 2 abstentions, le texte de 
repris sons forme de contre-projet par le 
que rapportait M. Ulrici, apres la démission de } 


Puis par 10 voix contre 15 et 5 abstentions, elle n'a pas pris 
en considération le contre-projet socialiste qui reprenait en 
part le texte de l'Assemblée. 

De même, elle s'est prononcée par 19 voix contre 7 et 4 abs- 
tentions contre le texte que lui avait présenté Mme Devand. 

Enfin, par 14 voix contre 14 et 1 | sara elle a repoussé 
la prise en considération des principes que proposait M. Abel- 
Durand 

C'est donc, en vertu de l'article 55 de notre règlement, sur le 


texte du projet de loi qui nous est transmis par J’Assembléo 


Vous me permettrez, en conclusion, de vous rappeler encore 


le rt { e qu ques rut ns, 

C'est par 410 voix contre 203 que l’Assemblée nationale avait 
adopté en première lecture, le 2) septembre, son premier texte, 
C'est par 171 voix contre 114, c'est-à-dire à la majorité absolue, 
que not Conseil a adopté le sien, le 20 décembre, 

a rejeté le 25 février, par 315 voix 
214, le text né avait elle-même adopté le 

tembre, texte re] 1s forme de contre-projet par Île 

Quant au texte de l'avis que le Conseil a émis le 20 décembre, 
for le contre-projet, mais par le groupe 
| ip m de cha “et n'a re« neilli 
qu VOIX Î 21 

Entin le texte de l'Assemblée nationale, qui nous est aujour- 
d'] te I voix contre 246 après des 


moins à mon avis, d'éléments que nous ne Connaissions p 

dé jà. 

ls nous proposent de modifier l’arti le unique du projet d' 
loi dépose au nom de M. Edgar Faur le 5 février 1952, ec! 
voici en au moins après ce que j'ai 
comprendre, serait rédigé le début de l'article 31 X a: 

« Chaque variation ou supérieure à G p. 100 de l'ind 
mensuel! de l’ensemble des prix à la consommation familial: 
à Paris entraînera une variation proportionnelle du  salair: 
minimum interprofessionnel garanti au plus tard à l'expiratior | 
du deuxième mois pour lequel la variation de l'indice n'aura 
pas été ramené en dessous de 6 p. 100, Toutefois deux moudi- 
lications successives ne pourront, sauf circonstances exception- 
nelles, intervenir au cours d'une période inférieure à quatr 
mois. Si l'indice était égal ou supérieur à 10 p. 100, l’augmen- 
tation, serait appliquée automatiquement 

Je ne crois pas, compte tenu de la différence de chiffres q 
nous est indiquée, qu'il y ait là quelque chose de bien nouvea 
En tout cas, nous allons dès maintenant procéder à la discu-- 
sion dusprojet de loi qui nous est transmis par l'Assemblee 
nationale. Je voudrais vous proposer, mes chers collègues, de 
l'examiner cet après-midi et éventuellement de dise uter” li 
contre-projets qui nous seraient soumis, La commission du 
travail pes iit alors se réunir demain matin de bonne heure, 
pour étudier le texte pris en considération, afin de faire eo! 
naître sa position aux commissions des finances, de la prod 
tion industrielle et des affaires économiques, saisies pour avis 
Lans ce cas nous pourrions, je l'espère, reprendre la diseu 
sion demain après-nndi vers dix-sept heures. (Applaudiss: 
ments à qauche et sur divers bancs.) 

M. le président. M. le président de la commission du travail 
vous à expiiqué dans quelles conditions se présente ce déb 
La commission du travail ne présente ni rapport ni texte, J 
ne sais si les commissions des affaires économiques, de la mi 
duction industrielle et des finances sont én mesure de donn: 
leur avis. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commissio 
des affaires économiques. 

M. de Villoutreys, rapporteur pour avis de la commission 4 
affaires économiques, des douanes et des conventions comm 
ciales. Je voudrais faire une brève déclaration au nom de 
commission des affaires économiques. Celle-ci s'est réunie 
semaine dernière et en raison des circonstances exposées 
l'instant par M. le président de la commission du travail, el 
a examiné le texte de l'Assemblée nationale, qu'elle a repou 
à la majorité. Elle m'a donné alors le mandat de rappeler 
principes que j'avais exposés, tant dans mon rapport écl 
qu'à la tribune. 

Toutefois, de ee la semaine dernière, la question a évolué, 
comme vient de le montrer M. Dassaud, Par conséquent, la 
commission des affaires économiques attend la prise en con 
dération d'un texte et son examen par la commission 
travail. Son président à l'intention de la convoquer à 
moment pour examiner ce texte, à la suite de quoi elle x 
fera connaitre, mais alors seulement, son avis. (Applaudis:e- 
ments à dr'ate.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour «13 
de la commission de la production industrielle. 

M. Armengaud, rapporteur pour avis de la commission d' 
production industrielle, Mes chers collègues, je voudrais 
une très courte observation. Tout d'abord la commission de là 
production industrielle a repoussé le texte venant de l’As« 
blée nationdle pour les raisons exprimées dans son avis impr 
de décembre dernier. Ceci fait, confirmant son opinion an!t- 
rieure, elle a résumé comme suit Son sentiment : 

IL y a trois mois, dans l'intervention faite au nom de : 
commission de la production industrielle, son rapporteur a\ 
rappelé que, parmi les causes essentielles de l'inflation et de là 
hausse généralisée des prix, l'une d’entre elles était très impor- 
tante, ceile des Charges budgétaires et autfes, trop louri 
imposées à la nation. Votre commission avait fait ressortir «1 
conséquence que, tant qu'un choix clair et précis r'aurait 
été fait, entre tous les objectifs qui nous sont proposés de] 
des années, aussi bien sur le plan militaire que sur le p1 
diplomatique, social et financier, il n’y avait pas de solutic 
problème posé, 

Par conséquent, 
Gouvernement à faire connaître aux uns et aux 
lai mettre un terme à tous les objectifs contrad 
divergents et bien souvent démagogiques qui sont la 
de notre 

Nous attendons ses prop “xitions sur ce point. 

Ceci rappelé, Passo! ‘s au deuxième aspect du probli 


la première chose À faire consiste ] 
autres qu 
sans dé { 


nous préoccupe : le nouveau gouvernement laissé entendre qu 


| | 
| 
| 
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va tenter une expérience de relative déflation et qu'il va, en 
sarticulier, exercer une pression sur les prix. Comment ? Je 
ui fais confiance dans toute la mesure du possible et je lui 
souhaite très vivement de réussir, compte tenu de m 
vation antérieure. Mais l'expérience vécue depuis « 


1e 10S mesures qu lis 
lac 
les mesures de défla- 


tion, que le Gouvernement d'aujourd'hui envisage, peuvent 
lisparaitre, 

Si la hausse des prix se manifeste aJors de nouveau, je me 
demande alors dans quelle situation nous nous trouverons si 


un texte contenant ce principe de la revision des salaires a ét 
voté ? Si le texte venant de l’Assemblée nationale ou tout aut 
voté par le Conseil de la République porte en lui-même le 


] 
germe d'une revision des salaires, automatique ou non, com- 
ment Je gouvernement de demain fera-t-il pour arrêter la 
course que nous vivons depuis des années et dont le départ 
aura été de nouveau donné, 

C'est pour celle raison que, fidèle une fois de } 
tion d'il y à trois mois, la commission de la production indus- 
trielle propose d'ajouter au texte quel qu'il soit issu de nos 
délibérations ce que nous avons vulgairement appelé un para- 
chute, c'est-à-dire un article prévoyant le blocage général 
tous les prix, salaires et rémunérations à la première 
sérieuse €t donnant au Gouvernement le moven 
Ja fois à ce blocage et à Ja suspension des lis] SI 

la revision des salaires selon la procédure de l'article 31 x 
et 21 ra. 

C'est là une clause de sauvegarde essentielle dans la période 
d'instabilité que nous vivons. (Applaudissments à droite et sur 
quelques bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur pour avis 
de la commission des finances, 

M, Clavier, rappor ur pour avis de la commission des 
finances. Monsieur le président, mes chers collègues, Ja com- 
mission des finances n'est également saisie que pour avis, Il 
lui paraît de bonne méthode, puisque le Conseil de la Répu- 
Hique est saisi d'une part du texte transmis par l'Assemblée 
nationale, d'autre part d'un certain nombre de contre-projiets, 
d'attendre, conformément aux suggestions de M. le président 
de la commission du travail, que notre Assemblée ait fait son 
choix pour donner son avis et rapporter sur ce texte. 

Votre commission des finances rejoint ainsi les”observations 
gui viennent d'être faites tant par le président de la commis- 
sion du travail que par nos collègues de la commission des 
affaires économiques et de la commission de la production 
industrielle et elle attendra, pour se prononcer, d'être en pré- 
sence du projet qui sera pris en considération par le Conseil 
de la République. 

M. le président. La parole est à M. Méric. 

M. Méric. Mesdames, messieurs, du débat qui nous réunit 
aujourd'hui, nous pourrions dire que malheureusement il n'est 
pas neuf et qu'une fois encore les problèmes économiques et 
sociaux vont faire l’objet de nos investigations. Nous le ferons 
avec le souci majeur de servir les intéréts du monde du tyavail 
et du pays, comme nous l'avions fait lors de nos interven- 
lions du 19 décembre 1951. 

A celle époque, nous vous avions conviés, mes chers collè- 
gues, à choisir entre une politique d'immobilisme et de renon- 
cement dont les travailleurs sont les éternelles victimes et une 
polilique nouvelle dans sa forme, dans sa conception qui per. 


eltrait de donner au pays ouvrier Ja preuve que l'ère de 

njustice sociale et économique était terminée, Vous n'avez 
pas voulu nous suivre dans cette voie. Nous en avons été profon- 

ment émus et nos regrets sont sincères, car en analysant les 
évenements qui se sont déroulés depuis la date de nos der- 
nières délibérations, nous avons le pressentiment qu'une fois 
encore vous allez retarder le moment où il sera inéluctable, 
devant la pression des événements ou devant l'impatience et 
le mécontentement devenus menaçants, de mettre fin à cette 
injustice intolérable qui fait que le pouvoir d'achat du tra- 
vailleur n’est pas à égalité avec le prix de la vie. 

Mes chers æmllègues, si vous êtes résolus à attendre cette 
‘chéance, formulons l'espoir que vous n'ayez pas jeté aupara- 
‘ant la classe ouvrière dans les rangs de l'aventure politique. 

Lorsqu'au début du mois de février 1952, fut connu le texte 
«at! gouvernement de M. Edgar Faure portant variation du salaire 
national interprofessionnel garanti, nous avons considéré qu'il 
(ait inapplicable, surtout lorsque M. le ministre de l'informa- 
Uon donna à la presse la précision suivante : 

« Si dans une période de trois mois une hausse de G p. 100 se 
produit et qu'au cours du délai supplémentaire d'un mois que 

Louvernement met à profit pour tenter d'enrayer la hausse 

ne nouvelle «ugmentation supplémentaire de 2 p. 100 inter- 

ent portant le pourcentage de hausse du coût de la vie à 
* p. 100, le relèvement du salaire national interprofessionnel 
saranti n'est décidé que sur la base de 6 p. 100, 


pour toute variation de prix comprise entre 


A ce sujet, 


dement affirn 


nous avons retenu 
du patronat français 
aucune hésitation pour choisir la deuxième versi 
il invoquait la forme de la 
qui avait approuvé ce texte. 
Mes chers collègues, 
assionné à la défense 
intérêt du monde du travail. 
version. Mais, étant ennemis 
tion plus où moins tendan 


nt 


, du conseil national 


otre di 


Cgaux ou spérieurs à : 


du salaire nati 


vous 


rt 


la d 


dat 

ro 
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Le 

1 ju jue 
. Nous 
voir lo 

trai { 
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« En revanche, il est { 
ment 1 les cir 
période d'un mois ! t e h 
retombe au dessous de 5 p, 100, 1 n'y a} 

M. Edg t à f 
d'imi ça it 
hausse du salaire 1 pu 
prix. Er 
théories libérales qui à \ 
d'avant la le 1999, 
] | relart-} | 
LE 

ü au but qu el 
salaire { pi 

En itre, en plant t 
dans sa lettre et t « 
une hausse bruta 
rs, qu ef i 
le imois qui t | 
Prix à p. il tot 
«ar rien ni 1e EX! 
taux sel payes les pt 

Cett \ { 
mal que là partie | 
{al t qu une 
l'état tuel d tre ] lat 
d'anéantir tout 

Rien 1 met | 

me pri \ 
{ 
] tôt | 
détourner 1 téntion 
d'adapter notre régime éconot lé X 
imposées par les faits, ou pou iver 
opinion en faisant miroiter à IX 
qualifions d'impossible vers l'époq heu 
et d'assurer ainsi une survie à cette éco 
devenue aujourd'hui l'unique caus( 
1 islotage, la fraude, et le ! 
sons plus où meoins viles do inéiuctablem 
mateurs et les travailleurs font les frais dans 
dissements à qauche.) 

lant et si bien que la pre fidèle à Ja 
cipes d'une économie libérale, pour masqu 
du Gouvernement à lutter ntre la hau (l 
essavait, au début de février 2, de rejets 
bilité sur le texte du projet de loi. C'est ain 

es Echos déclarait en subst e: Do 
mois à l'avance que les salaires vont dex 
être relevés, on risque de provoquer un 1 
non seulement annulerait forts entr 
temps par les pouvoirs publi ur faire bai 
iccroitrait la hausse. » 

t d'être porté à sance 
ment actuel prétend reprendre le texte de M. 
aggravant les qu | 
davantage les intérèts ou Crs pour en a \ 
a bien voulu appeler « l'automatisme eaisonn 
avec beau de force, une tel 

Quel est le sens exact du texte voté par 1 
nale sur l'échelle mobile ? Telle est la ques 
breux collègues se sont poste, Deux thèses, « 
vaient en présence. Entre 5 et 10 p. 100 d'augn 
dice de la consommation familiale À Paris ] 
joue pas. Le relèvement du salaire minimum i 
garanti ne joue qu'à partir de 10 p. 100. Tel 
version. 

La deuxième, qui est celle de toutes Jes cc 
ouvrières et celle du patronat, veut que li 


qui 


661 
| | | 
nous apprend que les gouvernements w 
qu'ils tombent d'autant plus aisément q É 
ronosent sont sages: et en part à 
| | 
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| 1 
ni les 
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| Edgar Faure « 
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Nous 4 
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Depuis le 19 décembre dernier, nous constatons que les évé- 
nements économiques et sociaux nous ont, une 10is encore, 
donné raison, et nous devons nous féliciter de ce que, le texte 
d'échelle mobile ayant été déposé, le Gouvernement est obligé 
de préte rd'hui à une politique de baisse des prix 
dont tout le de accepte l'augure. est au moins la preuve 
que le projet n'avait pas que de la nocivité. : 

+, rravité de la situalion nous oblige, nous, SOCIa- 
listes, à être plus vigilants que jamais pour assurer une défense 
eflicace du pouvoir d'achat des fravs leurs. Pour nous, l'échelle 
t pas ce que la presse de droile a surnommé « la 


grande sion », Nous considérons son application comme 
l'acte déterminant d'une politique nouvelle qui supprimera 


l'ir 1h me des pouvoirs publics et entraînera la pratique 
toire de mesures saines tendant à l'équilibre économique 
| ipplaudissements à gauche.) 

lle mobile, nous avons 


\u | ers bats sur l'« he 
réfuté les arguments de ses adversaires sur la productivité, sur 
la producton et déterminé notre posilion au regard du pru- 
blème des prix et de l'inflation. 


\ ceux de nos collègues qui croiraient encore que l'accrois- 
t de la prod pu irrailt avoir un effet fav rable et 


imn it aupeës des masses laborieuses, je voudrais faire part 
des échos de la conférence faite, le 10 janvier dernier, par 
MM. Pierre Ricard, premier vice-président du conseil national 
du patronat francais, et Roger Christa, membre du conseil d'ad- 
In rasion de l'association française pour l'accroissement de 
la ! luctivité 

La fonderie ivait ét retenue mme profession témoin. 
Compte tenu d'un rapport établi par MM. Zimmermaun, chef des 

el haiques de l'E. C. A. à Washington, sur les causes 
de la faible productivité en France, un eee or fut 
ad é aux unts des organisations essionnelles 
[Nr lage fut également étendu des ouvriers, à des cadres 
el luins industriels de professions diverses. Le dépouiile- 
T rép es a permis de constater que la cert tude et la 
foi d vugmentation rapide de la productivité sont loin 
d'ét il 

Les raisons invoquées étaient les suivant la fiscalité dévo- 
rante, le manque d édits rendant difficile la modernisation, 
l'étroite lu marché, l'insuftisance du pouvoir d'achat, Ja 
su tion inexistante, les cadres en nombre insuffisant, le 
Wiatique lans le climat social, la connaissance des 
re.al s humaines à peu près inexistante, V'inapplication de 
l'organisation scientifique du travail, l'implantation rationnelle 
des entreprises ine existante , les équipements neufs, les machines 
sp es pièces nruunes, en nombre it su ffis ant; l’insuf- 
lisa vent de l'analyse du travail, la qualité n'étant pas 
irréprochab'e, Voilà le bilan affligeant de l'enquête 
faite en Franci ins la fonderie, Elle vient confirmer nos 
déclarations premières, à savoir que la productivité ne se déve- 
loppaut ns notre pays qu'avec une ‘lenteur extrême, le pou- 
voir d'achat des t [leurs ne peut en répereuter dans l'immé 
dat un effet et substantiel. 

Les réponses des adversaires de l'échelle mobile ont attiré 
notre attention sur le fait que le pi r i al remède à l'inflation 
irer nse au pouvoir chat demeurait, qu ‘on 
le ou roissement de 4 production. Augmenter 
la prod Lion est devenu un vérilable Ip ratif économique. 

Mes chers collègues, nous n'avons jamais nié le bienfait de 
l'a ement de la groduetion dans la mesure où la masse 
des } ts fabriqués était tquitablement répartie et soumise 
à une poitiqu es prix, Des chiffres connus aujourd’hui, il 
q Hvement à l'indice 100 en 193$, nous cons- 
latons que l'indice général de production en France, sans le 
bâtiment, était à 131 en décembre 1950, à 144 en décembre 
1054 et à 150 en janvier 1%2, soit une augmentation de 
p. 10, Pourcentage d'augmentation considérable, puisque, 

‘ \ rapp tendant à définir les conditions de l’équilibre 
pour 1951, préseuté au Parlement par MM. Petsche, 
Fi Faure et Buron, il s'avérait prudent de rester dans 
l'e tt t en decà du niveau théorique de l'aug- 
ientation p | la production, fixée entre 10 et 12 p. 100. 

Cette précision nouvelle nous permet de confirmer qu'en 
| joncture économique et libérale de notre 
\ a issemen impré vi u de la production au 
cou 1051, le processus inflationniste a progressé 
encore € e fait, le pouvoir d'achat des urs n'accuse 
du | lie intime des b fait ts de l'extension de la pro- 


ans le domaine des grix, nous voudrions confirmer que ;a 
ent reste une forme de spéculation, Depuis 


{ t 

le début de la gue de Corée à nos jours, la France, nul ne 
l'ignoré, a le triste privilège de détenir le record mondial de 
la hausse des prix de détail, I nous fut expiqué que la 


valeur de remplacement avait joué en prévision de nouvelles 
hausses, ce qui revenait à dire, en fait, que les consommateurs 


devaient payer à l'avance l'augmentation des produits importés, 


assurant ainsi aux industries importatrices et récupératrices 
une aisance de trésorerie, sans que ces diverses entreprises 
subissent le moindre risque. L'application de cette méthode, 
dite de la valeur de remplacement, est donc la preuve irréfu- 
table que le dirigieme grivé impose la fixation des prix à 
la Nation. 

En effet, depuis le mois d’avril 1951, Ja hausse générale des 
prix en France a progressé, malgré une baisse réguliere du 
prix des marchandises importées. Par rapport aux plus hauts 
cours de mars 1951, la laine peignée a baissé de 59 p. 100; le 
caoutchouc, de 57 p. 100; les peaux, de 51 p. 100; l'étain, de 
48 p. 100; le sucre, à Cuba, de 45 p. 100; le coton, à Londre:, 
de 21 p. 100; l'orge, de 14 p. 100; l'huile de lin, de 10 p. 100, etc, 
Le cours de la laine est donc descendu au-dessous du niveau 
du début de l’année 1950, Ceux du caoutchouc, du sucre et des 
peaux ont sensiblement rejoint les prix pratiqués à la veille du 
conflit coréen. 

Bien qu'il existe un retard habituel entre la variation des 
prix des matières premières importées et celle des prix de 
déta:l, force nous est de constater que la moyenne des baisses 
des cours mondiaux atteint environ 32 p. 100, Durant la méme 
période, l'indice des 213 articles de la consommation familiale 
a Paris accuse une augmentation de 20,37 p. 100 et les seules 
baisses intervenues se situent en février 1952 et portent sur les 
prix de gros, avec un pourcentage infime de 0,3 p. 100, de 
1,4 p. 100 sur l'indice des produits importés, de 5,3 p. 100 sur 
les matières premières industrielles. 

Eu fait, la chute des cours mondiaux n'a eu aucune répercus- 
sion sur les prix de détail, et le montant de la valeur de rem- 
placement que le dirigisme privé continue de prélever sur les 
prix constitue un superbénéfice scandaleux que personne ne 
peut plus nier, (Applaudissements à gauche.) 

Entin, l'augmentation du prix des denrée< alimentaires, qui 
représente du 31 janvier 1951 au 29 février 1952 une hausse de 
29,2 p. 100, alors que nos importations dans ce domaine reprc- 
sentent un ordre de grandeur peu important, dénote l'urgence 
de mettre fin à ce que je serais tenté d'appeler l'immobilisme 
infamant des pouvoirs publics devant la spéculation éhontée 
et no moins infamante. (Applaudissements à gauche.) 

Il a été écrit et répété que la hausse de 15 p. 100 du salaire 
légal minimum en septembre 1951 avait entrainé une inflation 
des salaires qui restait la cause principale de l'augmentation du 
prix de la vie. C'est ainsi qu'une partie de la presse déclarait 
en janvier dernier que les salaires et les prix avaient suivi la 
même courbe de hausse, à savoir 22 p. 400 durant la période 
Fr va du 31 décembre 1950 au 31 décembre 1951, et qu'ainsi 
il n'y avait pas lieu de procéder à un rajustement de salaires, 
encore moins de penser à l'application de l'échelle mobile. 

Je voudrais faire remarquer, pour établir une comparaison 
équitable, que la date de départ est mal choisie. En effet, le 
salaire national minimum interprofessionnel garanti, en vigueur 
à Paris le 31 décembre 19%50, était applicable depuis août 195, 
ce qui revient à dire que d'août 1950 au 31 décembre 191, et 
même jusqu’à nos jours, le montant de ce salaire a augmenté 
de 28 p. 100, Dès lors, pour fixer le pourcentage d'augmentation 
des prix de détail comparativement au salaire national 3 sh 
fessionnel garanti, la date du 31 décembre 1950 doit être aba 
donnée pour que l’on prenne en considération celle d'août 190, 
Nous nous apercevrons alors que, depuis cette époque, l'indice 
des prix de la consommation familiale à Paris a augmenté do 
38 p. 100. 

Ainsi donc, la preuve est à nouveau faite que le décalage 
entre les prix et les salaires est toujours défavorable à ces der- 
niers et qu'il importe de supprimer dans l'immédiat les con- 
quences néfastes de cet élat de-fait. 

Aujourd'hui, pour s'opposer à notre conception, des revues 
économiques, des déclarations de toutes sortes, émanant de 
tous les milieux, même du Gouvernement, ne cessent de 
conseiller une prudence excessive, compte tenu du déficit } 
gétaire, du Trésor et des devises. 

L'argument avancé est, certes, important et il ne peut nus 
laisser indifférents. Nous n'ignorons pas, nous socialistes, À il 
s'agit d'une cerise grave qui se développe dans un pays en 
butte à l'inflation depuis plus de trente-cinq ganées et nous 
savons aussi qu'une nation, qui connaît depuis des dizaines 
d'années les méfaits inflationistes, se trouve chaque jour davan- 
tage diminue pour combattre l' incessant progrès de l'inflation. 

Nous n'ignorons que la tâche de tous les"gouvernemen!s 
pour tenir tète d'abord, et renverser la tendance ensuite, sera 
des plus ardues, à la co aditie toutefois, que nous n'assi 
lions pas à la mise en lication de mc n'ont qu ‘un 
effet toujours retar: lat ire et limité dans nps et qui nous 
acculent à un choix entre la réduction massive de nos 11} irta- 
lions cest-à-dire au chômage pour une partie de la €! stré 
ouvrière — ou à Ja rmendicité internationale. s décisions appli- 
quees par le conseil national du crédit et Ja Banqi ie de France 
visent au contrôle du volume et de Ja distribution des concours 
bancaires, à la limitation des concours de réescomute des ban- 
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ques auprès de l'institut d'émission, au relèvement de 3 p. 100 
à 4 p. 100 du taux de l'escompte et de 4 p. 100 à 4.50 p. 100 
de celui des avances. Si ces mesures ont permis un abaissement 
sensible du coefficient d'augmentation du volume des billets — 
ce que j'ignore — le déficit croissant de la balance des paye- 
ments ne permet pas de dire à l'opinion que l’on a remporté 
dans ce domaine un succès, même linité 

Ces dispositions ne représentent pas des mesures saines, car 
nous aflirmons, à la lumière des faits, que la banque, en la 
matière, « continue de prêter à ceux qui n'ont pas besoin 
d'argent ». 

lL faut aller dans ce domaine du crédit jusqu'aux réformes 
de structure, car la persistance de l'application de ces méthodes 
s'oppose dans de nombreux domaines à une politique de lutte 
contre la hausse des prix. La réduction des importations est la 
sauvegarde d’un prix, mème artificiellement élevé, ear, tous 
les facteurs jouant pour l'augmentation, la diminution de 
l'offre tendra à faire monter les prix, tout au moins à main- 
tenir les cours les plus élevés. 

ces mesures ont déjà porté un coup sérieux à l’industrie 
textile, à l’industrie mécanique, à l'industrie chimique, à l'in- 
dustrie du verre, des dentelles, de la coutellerie, de h ganterie, 
eur. 

Le chômage partiel ou total s'étend et s'accroît. Aussi les 
chiffres fournis par le Gouvernement quant au nombre de chô- 
meurs Secourus nous laissent-ils scepliques lorsqu'ils accusent 
une diminution de l'effectif de 18.000 unités au moment où 
toutes les centrales syndicales revendiquent l'application d'un 
plan de lutte contre le chômage et que les syndicats ouvriers 
ne sont pas loin de Ja vérité — nous en sommes persuadés — 
lorsqu'ils annoncent que le nombre de personnes sans travail 
peut être évalué aujourd'hui à 150.000. 

D'autre part, il est curieux de constater que le Conseil éco- 
nomique demande que les allocations de chômage total ou par- 
tiel soient relevées sur la base de 75 p. 100 du salaire minimum 
interprofessionnel garanti au moment où le Gouvernement 
annonce une diminution du nombre de chômeurs inscrits. 

Nous craignons que le mal social ne se développe gravement, 
car la crise que nous subissons exigera du courage, de lourds 
sacrifices qui ne manqueront pas d'avoir des conséquences 
fâcheuses sur le coût de la vie et qui seront supportées par les 
consommateurs et les contribuables si rien ne vient mettre un 
terme à la spéculation. Si les travailleurs ne bénéficiaient pas 
de l'application de l'échelle mobile leur misère deviendrait plus 
lourde et plus difficile à supporter. 

Nous nous demandons si cette tendance à faire subir au 
d'achat des masses laborieuses et aux consommateurs 
e poids du déséquilibre économique et financier n'a pas permis 
la rentrée insouciante de notre pays dans l'ère de l'inflation 
chronique, où les prix monteraient sans cesse et où le pouvoir 
d'achat de la monnaie et des masses salariées se dégraderait 
progressivement, les capitaux privés ayant joui jusqu'à ce jour 
d'une facilité quasi légale et déconcertænte à la fois, pour se 
soustraire aux désagréments qui sont la rançon de l'inflation. 

Enfin, mesdames, messieurs, la fixation des prix imposés 
aujourd'hui par le dirigi‘me privé nous permet de vous rappeler 
que, déjà le 22 juin 1950, au nom du groupe socialiste, nous 
avions f'honneur d'atlirer votre bienveillante attention sur ce 
problème. Ce fut en vain, puisque nos propositions ne furent 
pas retenues. 

Depuis cette époque, rien n'a été fait malgré la guerre de 
Corée, malgré le poids sans cesse plus lourd pour les finances 
publiques de la guerre d'Induchine. 

D'après les déclarations de M. Hervé Alphand, la charge fis- 
cale de la France serait la plus lourde du monde. La masse 
des dépenses militaires, ajoutée à celles de la reconstruction, 
serait voisine des charges militaires des U. $S. A., alors que, 
dans ce pays, le revenu national par tête d’habitant est trois 
fois plus élevé que celui de la France. 

Cet immense effort paraît s'imposer au pays au moment où 
notre commerce extérieur se solde par un déficit qui rejoint 
celui de l’année 1949, atleignant plus de 128 milliards, Dans 
ce domaine, il faut noter, en outre, que le déficit de notre 
balance avec l’étranger a plus que triplé: 339 milliards en 1951 
contre 106 milliards en 4950, au moment où le déficit de ja 
France envers l'Union européenne des payements ne semble 
être comblé que provisoirement. 

Or, le marasme de nos exportations réside tout entier dans 
l'élévation des prix. Nous trouvons la référence de notre affirma- 
üon dans la récente déclaration faite. par M. Paul Turot, secré- 
taire général du comité franc-sterling : . 

« Les exportaieurs français, dit-il, ont fait dans ce pays, 
depuis près de deux ans, de très grands efforts actuellement 
compromis en raison de la hausse des prix... » 

Et M. Pierre Bénaerts, délégué général du conseil national 
du commerce, ajoutait : 

« À qualité égale. le mètre de tissu de coton ou de rayonne 
où l'appareil électrique d'Allemagne vaut 20 p. 100 de moins 
que celui de France », 


« Dernain, le retour du Japon sur les marchés mondiaux sera 
l'objet de nos préoccupations plus vi 

Dès lors, nous n'éprouvons sucune surp 

lations progresser de 159 milliards en 1951 vi l 
çaise et nos importations venant de l'étranger de 479 n ris 
par rapport à 1450, 

Nous nous fi rt bien alurs les ra 
les perles alarimantes subies par notr 
geres, La diminut on de 1! rs el! 
sortes suit un 1 L 

Nul n'ignore que ce d dû, er 
ments eflectués avec veménts et que 
cet nt semble avoir ét \aste | Lindique 14 
seule explication donnée, à savoir 1 smenta n du déticit de 
notre balance commercial 

A notre humble avis, d'après l'élude di ts que nous 
possédons, il nous est permis de déclarer que l'épuisement st 
dû, en grande partie, aux payements anticipu euis 
et à des sorties inopportunes des capilaux } Cal tal 
sons de la se pcriouuu les par lé nie Puis 
ne resident s seu dat { s 
de propagande de la plupart des partis politiques, A toules les 
époques de l'histoire de notre pays, nous avons entendu parier 
de la gabegie de l'Etat, du gaspillage et des fonctionnaires, Ce 
n'est pas un des nôtres, c'est M. Edgar Fau du 1 
get en 1951, qui disait: | 

« Sur la base des francs à leur valeur 1950, les dépenses & 
services civils s'élevaient, en 1958, à 1.230 milliarus de franes; 
en 1946, à 1.164 milliards de francs; en 1950, à 1.050 milliards 
de francs », Aujourd'hui, on déclare aussi qu Etat donne 
l'exemple de la hausse par les prix du s ui il (E 
de juin 1950 à nos jours l'indice des 213 à s de la Mai 
mation familiaie à Paris s'est élevé de 2 p. 100, les services 
du secteur nationalisé de 6,2 p. 100, Les hommes qui avancent 
ces arguments ne parlent jumais de l'aisance effarante avec 
laquelle les capitaux relevant du domaine privé assurent leur 
propre sécurité dès que la monnaie est menacée. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Aussi, mous nous trouvons en présence d'une situation 1 lue 
grave et difticile par la licence permise à toutes les form 
la spéculation, car nul ne peut nier que les spéculations su 
l'or et sur les valeurs ont nsidérables et que cette ili- 
que néfaste, due en parlie à une fuile devant là Mmornhaic, à 
énormément ag: sur la hausse des prix. 

e président du conseil, lors des débats d'investiture, à 
manifesté sa volonté de réprimer la fraude fiscale, de juguler 
J'action nocive du dirigisme privé et des ententes lustt 
de stabiliser les prix pour rétablir un climat d { 
laire garantissant ainsi le pouvoir d ilarices 
sans recourir à l'application de l'échelle mobilk 

Nous avions cru comprendre que l'action r les prix enx 
par le Gouver! nent tendrait à 1 i 
hotre pays une 11 le itransigeante afin d'ob- 
tenir l'application d'une liberk nl gée qu terdirait Ja 
pratique d'un système de mcurrence vilis — pour 
empiover un motide M. Hoffmann — q à 
ies prix à un niveau agtifici nent 4 

Ce retour à la forme économique primaire, à 
d'entreprise à entreprise, sera vainement attendu puisqu'au 
jourd'hui nous avons appris qu'il était dans les intentions dn 
Gouvernement de réduire Îles rnarges bénéticiatres et d'interve 


nir auprès des négociants des m rduits agricoles. Ce sont JA 


litanies que nous avons déjà entendues et principes sur 
quels plusieurs gouvernements ont usé leur énergie bien q 
eussent à leur disposition à l'époque des organismes de contrôi 
aujourd'hui réduits à leur plus simpie expression 

Les « lions et eco niques lu gouvernement 
actuel lui int rdisent de protéger les prix contre les monopoi 
car celle action entrainerait la reduction en unilèés, Libres les 


unes à l'égard des autres, de toutes les entreprises réunies 
aujourd'hui en ententes, 

Outre une réforme fiscale, une politique rationnelle du erédit 
et des échanges, la stabilisation durable des prix implique 
l'équilibre entre la capacité Jde production et te pouvoir f'achat, 
entre la production et les besoins, entre la production et les 
débouchés. Aussi est-ce avec une certaine impatience et curio- 
sité que nous attendons la venue devant cette Assembite des 
projets gouvernementaux permettant au « dirigisme privé &e 
ne as relayer à sou profit le dirigisme d'Etat » et de réprimer 
l'action nocive de certaines ententes, « celles qui n'ont pour 
objet que d'anéantir la liberté sous le drapeau > la liberté, » 


Peut-être la dépendance de l'exécutif obtiendra-t-elle quelques 


sacrifices du capitalisme privé sans pour cela aboutir, nous en 
sommes persuadés, à la suppression des intérêts égoistes, aveu- 
gles et mesquins qui portent la responsabilité des malheurs qui 
frappent le pays. 

Nous ne croyons pas au développement des méthodes qui 


devraient suivre la déclaration gouvernementale, car les prin- 
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cipes de la majorité nouvelle ne permettent pas au Gouverne- 
Juent une action dirigiste quelle qu'elle soit contre les puis- 
sances économiques. C'est pourquoi nous revendiquons aujour- 
d'hui la sauvegarde du pouvoir d'achat des travailleurs, car 


nous somines persuadés que les mesures proposées porteront 


dema Inn lles d'hier, la marque de l'injustice. Les lois 
teconomiques ne peuvent être violées, a-t-on dit. Alors, mes 
chers collègu retenez le principe qu'il n'y a pas de forme 
sociale immuable et nécessaire qui puisse arrêter la poussée 
des forces économiques et l'élan des énergies humaines. Voilà 

lutionnaire du monde du travail. Les 


s et fiscales ont permis d'exploiter 
à d'autres fins que celle de l'intérêt général la puissance morale 
| L 


et la ! e malérielle de la masse ouvrière, Pour ne pas 
agzraver ce ma iuquel dans quelque temps vous ne pourrez 
opposer que des actes et des formules de désespoir, acceptez 
li l'évolution mondiale, acceptez l'économie organisée 
€! bant les différentes formes des économies, planifiée, con- 


est vers cette formule qui doit s'imposer 
que vous devez aller si vous voulez sincèrement mettre fin à 


di tice sociale et fiscale, si vous voulez appliquer à tous 
la réparliliun equitable des sacrifices à consentir à la nation. 
Les hommes de 1789 n'ont pas voulu souffrir et mourir pour 
une dynastie. Sachez qu'aujourd'hui les hommes du travail ne 
veulent plus travailler, souffrir et mourir pour une classe et 
pour profit. \ipplaudissements à gauche.) 
Nous savons au rd'hni aussi que nombre de nos collègues 


comprennent et acceptent que le fond social et socialiste du 


monde ouvrier est l'expression suprême de l'individualisme 
revoiutionnaire 

M. Dulin, Allons, allons, les classes feraient mieux de tra- 


M, Marcel Plaisant. Pas de l'individualisme, non! 

M. Méric. Beaucoup sont troublés par la crainte que nous 
pousserons cet individualisme jusqu’à la négation même de 


it idéal et de toute justice, Cette appréhension veut que par- 
fois ils s'approchent de nous avec sympathie dans moments 
difficiles ou qu'ils nous fuient avec inquiétude lorsque nous 
pr ns des solutions dirigistes. 

Ur, mes chers collègues, ceux qui aujourd’hui repousseront 
nos proposilions permu ttront à ce sentiment de l'inexistence de 


toute société et en tout idéal de ceroitre et de se 
développer dans les milieux ouvriers. C'est votre inquiétude, 
votre hésitation, votre négation même qui grossissent, sous 
une forme continue, les rangs de la dictature dans ce pays. 
C'est en vous refusant à donner à l'ouvrier le juste prix de 
son travail qu'inéluctablement, vous le rejetez dans les mouve- 
its ennemis du régime ou de la nation et que toujours 
davantage, vous mettez en cause l'avenir de la France. 
Voilà les raisons majet de notre attachement aux prin- 


cipes de pure justice que représente l'application de l'échelle 
mobile an Salaire national interprofessionnel garanti, Car nous 
considérons son application comme le départ d’une ère de 
réforn de structure qui mettra fin à toutes les formes de 
spéculation qui font aujourd'hui le désespoir des travailleurs 
de ce pays 

Nous avons confiance qu'une nation comme la France ne 
[ ra, mesdames et messieurs, sortir du marasme que lorsque 
] nense majorité des individus qui la composent seront 
l qu'elle possède comme garants du respect de la 
per humaine et de la libert on pas l'éternel sentiment 
de rt travailleurs devant l'iniquité sociale qui les 
» d is des siècles, mais l'apaisement, la réconciliation, 
l’a fraternelle, en un mot la justice sociale. (Applaudisse- 
fients à qauche.) 


M. le président, La parole est à M. Menu. 
M. Menu. Mes chers collègues, il y a trois mois, jour Le 


jour, le 18 décembre, après maints retards, un vaste débat 
s'ouvrait dans celle enceinte su sujet du projet d'échelle 
D es salaires 

De} les jours ont passé, les gouvernements aussi et jes 
travailleurs attendent toujours dans une situation marquée par 
l'instabilité, que le Parlement veuille bien se pencher sur leur 
sort, en recherchant des mesures susceptibles de maintenir 
une certaine permanence du pouvoir d'achat des plus deshé- 
riles re eux 


Je n'ai aucunement l'intention de revenir sur les propos 
re en décembre. Les longs déhats engagés à l'épo- 
q en opposant des théories, permirent à chacun d'entre nous 
d'exprimer en détail sa façon de penser sur une question aussi 

Je n'ai pas manqué de le faire au nom de mes amis du mou- 
vement répubilicsin populaire. Les discussions sont encore 


suilisamment précises à notre mémoire pour que nous n'ayons 
I \ les reprendre en détail. 
très brièvement l'essentiel 


Je voudrais me limiter à rappeler 
arguments produ 


pur les adversaires comme 


par les défenseurs de l'échelle mobile des salaires, lorsque 
ceux-là et ceux-ci n'agissant pas de parti-pris systémalique. 

Les adversaires conscients et non sectaires — je souhaite 
qu'ils soient nombreux — admettent que l’échelle mobile est 
un argument de défense des avantages acquis et qu'il peut 
apparaître vain de la ‘refuser aux seuls salariés, alors que 
d'autres catégories sociales en bénéficient amplement. Ils esti- 
ment, par contre, que c'est un moyen contraire au but 
recherché, à savoir la défense du pouvoir d'achat des salariés. 

L'application de l'échelle mobile des salaires, disent encore 
les adversaires honnètes, devrait entrainer celle de tous les 
détenteurs de revenus fixes: pensionnés, retraités, bénéficiaires 
d'allocations familiales, qui sont, plus que d’autres, touchés 
par l'inflation. 

L'aboutissement ce serait une situation où la grande masse 
devrait bénéficier de l'échelle mobile, où personne ne serait 
plus intéressé à la défense de la monnaie. Comment voudrait- 
on. alors, que l'Etat puisse prétendre réussir ? 

Il semble préférable de lutter, avant teut, contre l'inflation ; 
la monnaie stabilisée, non seulement le pouvoir d'achat ne 
sera plus remis en cause, mais tous les gains obtenus sur le 
plan de la productivité nationale ou dans le cadre des entre- 
prises profiteront alors directement aux salariés en leur appor- 
tant un accroissement de leur salaire vrai. L'échelle mobile 
n'est pas capable d'augmenter les salaires réels, bien pis, dans 
le climat d'inflation généralisé et accéléré qu’elle engendre, 
les salaires sont toujours perdants de la course salaires-prix. 

Les salariés, eux, estiment que les adversaires loyaux de 
l'échelle mobile ont sans doute des arguments économiques 
valables car il est incontestable que le système n'est pas une 
solution aux problèmes économiques. Mais à côté de £es argu- 
ments vrais, il en est d'autres qui ne résistent pas à l'étude 
sérieuse de la question. 

Dans notre pays, certaines catégories de personnes sont à 
revenus fixes: salariés, retraités par exemple, d'autres à reve- 
nus mobiles: commerçants, intermédiaires. Or, dans l’évolu- 
tion présente des prix, seules les « mobiles » peuvent s'en 
tirer au détriment des titulaires de revenus fixes. Pourquoi 
s'étonner alors que les « fixes » essayent d'échapper à leur 
condition et de passer dans la catégorie des mobiles ? 

Refuser l'échelle mobile en disant qu'il est préférable d'as- 
surer la stabilité des prix, est absurde, pensent encore Jes 
salariés, car si les prix sont stables, l'échelle mobile n'aura 
pas l'occasion de s'appliquer et si elle s'applique c'est que la 
stabilisation aura échoué 

L'échelle mobile des salaires n’engendre pas la hausse, elle 
la suit; pour être juste, il faut dire qu'elle l'empêche de 
s'arrêter. Elle ne provoque pas l'iuflation mais elle l'alimente, 
tandis que le blocage ds salaires constitue un frein. 

Cruel dilemme car, lorsque se produit une réduction des 
biens de consommation les prix augmentent dans une certaine 
ei pl si les salaires ne bougent pas, les prix se stabi- 
isent, il y à un nouveau palier et les titulaires de revenus 
fixes, salariés et autres réduisent leur consommation faute 
d'argent. 

C'est dans le système libéral ce qu'il est convenu d'appeler 
le « dirigisme du porte-monnaie ». Fr système est assurément 
efficace mais combien injuste puisqu'il fait supporter par une 
seule catégorie tout le poids des augmentations de prix, qu’on 
le veuille vu non. 

L'échelle moitie empêche l'appauvrissement à sens unique, 
l'au; mentation automatique des salaires, surtout lorsqu'il 
s'agit du seul minimum garanti, permettant aux salariés de 
lutter contre Ja surenchère des revenus mobiles. 

Il est vrai que, si l'on donne l'échelle mobile aux salariés 
sans être décidé à faire en sorte qu'elle devienne inutile par 
un contrôle des prix, on risque l'eflondrement monétaire, mais 
il n’en est pas moins vrai que la refuser, c’est où bien recon- 
naître l’impossibilité de tenir les prix, ou bien accepter ofii- 
ciellement l'injustice. 

Nous savons parfaitement, disent encore les salariés que 
l'échelle mobile n'est pas une solution, puisqu'elle reste inca- 
pable de modifier quoi que ce soit à la distribution injuste 
et dangereuse du revenu nationa!. Elle est même, cette échelle 
mobile, une garantie pour ceux qui réalisent des bénétices 
parfois excessifs puisqu'elle maintient leur supériorité vis-à-vis 
des salariés, Son seuws but: conserver le pouvoir d'achat actuel 
pour éviter l'aggravation de la condition ouvrière. 

apparaît paradoxal de faire appel à la réflexion, de pro- 
clamer que la monnaie ne saurait supporter sans péril de nou- 
velles hausses de salaires, d'’adjurer les travailleurs de 
comprendre la situation et de lancer en avant des grands mots 
qui ont nom: inflation, dévaluation et ruine, 

Tous ces arguments, majeurs quand il s'agit d’augmenter 
les salaires, ne pèsnt peut-être pas de la même manière 
lorsqu'ils s’agit d’angmenter le prix dun pain, de la viande, de 
l'électricité ou du charbon. Le Gouvernement sait résister aux 
revendications ouvrières, mais il ne résiste jamais bien long- 
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temps quand, sur les injonctions des féodalités économiques, auquel j'appartie les vues q xnose t 
il autorise de nouveaux tralrrs de la hausse des prix. personnelle Ù 
Voilà ce que pensent les salariés et ils n'ont certes pas tort. ] espéra du d 1t | eau ’ 
Le 20 septembre dernier, l’Assemblée natior ile it pour de clart me it four En pal 
ha première fois une proposition de loi sur l'échelle mobile pal dl 
des salaires. Six mois se sont écoulés depuis. Trois gouverne- ll 
ments se sont succédé et les prix, hélas! ont été plus mobiles Si li 1 + 
que les salaires. Les travailleurs sont anxieux et di sesperent, ] sur quoi € UL { 
is s'irritent en constatant Ja carence du Parlement et _des nous <o chan 
ouvernements, incapables d'apporter une solution illable à na! { ii 
feurs légitimes demandes et des apaisements réels à leurs } 
craintes, les 
ls n'ont pas compris tous ces projets, ces contre-pr ets, t ! | on 
ces votes parfois contradictoires, ces naveltes el ces relardus pi \ » 
qui laissent l'impression de la mauvaise volonté, à moins que entre vt 10 p. ft 
ce ne soit de l'incapacité. Vous à rez 
: Un nouveau gouvernement nous est né. Il se place sous le sup 
gigne particulier du libéralisme. Le bon sens de son chef Jui da l'autres 
vaut d'être regardé avec une curieuse attention par les hommes si Je dir 3 
politiques, avec une ertaine sympathie par le pays lui-même. qu | : 
Je souhaite ardemment qu'it puisse apporter à la nation les inol 
formules de son redresseinent, ;nais je suis cerlain que rien F: 
ne se fera de lable en hostilité avec les travailieu et que tout ne | t 
reste possible si nous voulons les associer à notre entrepris * 
Quelle sera l'attitude du Gouvernement devant un projet | , 
d'échelle mobile bäti très difficilement pa l'Assemblée nationale f [= 
| 4 et qui serait détruit à nouveau par notre Assermblee qui trans- mentation | t tout À ‘ k 
mettrait, en vue de la deuxième lecture, une texte différent à \ ler t 
nos collègues de Ja Chambre ? Nous auneérions le savor avant d'« rene et e 
d'engager définitivement notre vole car, lei, notre rôle bien h ! S 
compris doit tendre à présenter à l’Assemblée souveraine un le s rit t 
texte valable et acceptable par elle, non un refus catégorique en le 1 Ta t ! li, 
opposition de principe. de hausses de prix en hau | | 113 
Hélas! les premiers débats qui se sont engagés au sein même huit 
de la commission du travail, saisie au fond, laissent présager Pur onséquent, | t uny 
f les difficultés de trouver un terrain d'entente sur lequel chacun pa ce aux di | il ( tre 
puisse accepter de se tenir. sens, Mais, d'un \ lors 
La volonté d’évincer totalement le texte de l’Assemblée que celle-ci fonctio er ( s 
; nationale, le souci de lui subsliluer celui qui provenait de nos mauvaises, depuis huit à t 1 HU 1 iitré 
délibérations antérieures ne sont pas la preuve d'une œuvre aujourd'hui une vValour 
constructive, mais la négation même du rôle qui incombe à sance d'un fait indubitable, 4 ut 
une véritable chambre de réflexion. vient dire: il faut fair 14 
Notre commission, qui ne peut présenter ni rapport, ni rap- grèle est une cho uvaise, I vaut i l'abri 
porteur, ne se grandit pas en n'émettant que des votes négatifs ou prendre un parapluie 
. qui, sans la présence de son président souriant et dévoué, L'échelle mobile existe. Le mal dont non (Trot n'est 
l'auraiert éliminée totalement aujourd'hui d'une discussion qui pas l'échelle mol l'int 
devrait être sienne. Supprimez l'inta! et l'échelle mobil peut faire «dl L 
Le texte qui nous vient de l’Assemblée nationale est Join à personne. Laisser l'infla | | 4 Le 
d’être parfait, mais c'est parce qu'il est perfectible que nous quement faire jouer l'échelle mobile, avec tout ( C= 
devons, à mon sens, le prendre en considération. quences que vou \oncez 
IL comporte des lacunes ; c'est à nous de les combler et non J'ai, un jour, posé Ja iestion i 3 
de les ignorer. Il existe d’ailleurs de nombreuses manières de le collègues: « Nin ( I | i- 
faire. Vouloir substituer au texte un autre texte absolument nable prévoyant fonc! 
différent supprimant tout effet d'échelle mobile n'est pas faire des conditions hRorimales et les, les le 
œuvre constructive. C'est se condamner à voir l'Assemblée auraient-eles été ] 
2 nationale reprendre sa propre délibération avec tous les défauts nous avons sulues | , 
qu'elle comporte. Je supplie tous nos collègues qui demandent d'ailleurs la responsal Ur t qu'il 
avec juste raison des pouvoirs étendus pour notre assemblée v en aurait € SA] loute li 
4 de bien vouloir le comprendre. plus, nous auri fait l« lé | b et 
Voter la prise en considération du texte venant de l’Assem- de beaucoun d'agitlation so e. À 
blée nationale avec l'intention même de l’amender, c’est allier tation de (te situat ! : 
le sens de l'efficacité à l'horreur du parli-pi s, l’uissions-nous pal le parti Communiste parc ie 
être suffisamment forts pour l'accepter. une armé. Je pense qu ela aurait bien valu quel ch 
Au delà de cette enceinte, nombreux sont les travailleurs qui M. Souquière. Vous alle { l'éch | ? 
attendent impatiemment le résultat de nos délibérations, Nous M. Pinton. Mais oui 
n'avons pas le droit de les décevoir, ni de les rejeter encore 
dans le doute sur les destinées de notre pays. Il faut les asso- M. Souquière. Très bien, c'est lent! 
cier et pour « ela les compr4 ndre. Aujourd'hui, tout est encore M. Pinton. J'en arrive aux li 1ä ns toutes simple que 
possible, mais demain, il sera probablement trop tard. vous trouverez peut-être stupid pou! | voterai 
Trop de Français ignorent les difficultés de vie de nombre de un texte raisonnable, tel q je Les] Ù à ces 
travailleurs de chez nous, leurs besoins et ceux de leurs famil- délibérations. Ces trois rai s, je vous demande la permi-- 
les. II ne suffit pas de lire attentivement certaines déclarations sion, en queiques minutes, de les énumérer, 
parues au Journal officiel ou de suivre des cours de sociologie On nous dit: si on applique l'échelle mobile, que fera-t-on 
__ connaître les travailleurs. 11 faut vivre leur vie, parta- des petits rentiers ? 
ger leurs angoisses, se sentir à la merci du chômage, des mena- EL 
ces, attendre impatiemment les fins du mois, pour comprendre M. Ternynck. On les lu : 
loutes leurs préoccupations. M. Pinton. Le existe, est 
Avant d'émettre notre vote, pensons à eux, mes chers collè- ne veut pas de l'échelle mobile, puisqu'on la di , 
gues, car c’est ensemble que nous avons à reconstruire la France voulez-vous me dire pourqu J nne à Ia Corn ( 
et non pas contre eux. (Applaudissements Sur divers bancs à n est venu pro] ser 10 l'abrogation d'un elli r 
gauche.) fon ti nne d'une t'1 tous 
M. le président. La parole est à M. Pinton. roux des de bâdment sont revis 
M. Pimon. Mes chers collègues, je viens ici surtout pour revisions d'indices ? Pourquoi, lors n quidam obtient 
confesser l'embarras où me met cette discussion. Je ne rélnpiis chance une licence de voi re aul n bile, dont il es la 
aucune des conditions qui me permettraient de faire un long livraison dans les to 1 atre mois, lorsqu'il a fait ave 
exposé à la tribune. Je ne suis ni un économiste distingu une inaison un marché ferme ellé par le verse: { jh 
! 


hi un financier averti et pas davantage le porte-parole du part acomple pourquoi Dour ue ui 
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les prix ont varié, est-il obligé de subir l'augmentation et 
d'accepler qu'en Jui applique l'échelle mobile ? (Apylaudisse- 
tacnts sur divers bancs a gauche 

} argument qu'on invoquera: que les entreprises ne 
pourraient pas ister sans cela. ils, nes chers collègues, 
el is que le budget d'un trop grand nombre de travail- 
le: peut 1 ler plus facilement aux variations de prix ? 
ut" ap lis ement ir mêmes bancs.) 

D ladmamstration d'une grande ville où sont appliqués 
les indi le trailements légaux, ceux que l'Etat donne lui- 
étui propres fonctionnaires, j'ai voulu en avoir le 
Û et et j fait fa une statistique, mais une statistique 
li Eh bien, « elle ville où nous avons exactement 

loyes permanent à nnplet, titulaires ou 

Je emarnrde de retenir e chiffre 3.950 — 

11 € exist exactement plus de Ja moitié, c'est-à-dire plus 
de 1 | toutes lemnités nprises après les retenues 
légrale en tent un sal mensuel inférieur ou tout au 
plu 10) ! 

Je x e demande 1, en toute confiance et en toute 
à \ est | entre ne peut pas échapper 

pris estimez qu'une maison d'auto- 
mobile ré t qu'elle à signé quatre 
is qu'il t juste de prétendre 
| aire u mème de limiter les variations de ces 

ill en f Non du prix de la vie pour tant de gens 

l À il t la fin du mois mais même 

ent de pt …blèmes ? 1pplau - 
{ ‘1 { r dur'ei bancs u ya he ect sur quelques bancs 

\ Mon prémiel zument. J'en ai un deuxième: puis 
l'écl vobile pu est-ce qu cela veut ire ? 
bre qi lon entend bloquer les éalaires, les 
ju qu il rive ? 

M. Ternynck. Non! 

M. Pinton. En effet, mon cher collègue, personne n'a tenu 
1 Der le dir à l'honneur même des 
l'échelle mal Alors je me permets de vous 
ne dent pas Inscrire lans la loi 
| bases, en partant de quels 
ilair étre moditiée pour les tra- 

ju lt ? Comme par le passé, 
l'agitat el éve! (Très Lien! très bien! sur divers 
bancs à he el Centre 

} n en loute honnéteté, que, puisque tout le monde 
est d'a i-d ui tout le monde sait bien qu'on 
st prix ne sont pas fixes, laisser jes aires 
fixes eux S, 1 vaudrait mieux rechercher des dispositions 
| que | er se perpétrer une agitation 
l'a ceux que vous connaissez bién, et 
cela au détriment de l'économie nationale elle-même \pplau- 
(l ri sur divers bancs à qauche et sur les bancs supe- 
{r 

Entin j'en arnve à mon troisième argument. H n'est pas plus 
l è que les autres, mais encore une fois je ne viens pas ici 
nou le en l omique et de doctrines financières, je 
vous traduits tidelement les réflexions d'un Français moven 
qui essaie de pm Fr raisonnablement, qui s'imagine qu'il y met 
du bon ne, « ] il a sans doute tort! 

Le rgument est dérivé du précédent: vous dites 
th! ( calnires mais il a une 
péri l'att à de la part des entreprises, de la part 
de l'Etat lui-mên nd 11 est entrepreneur de travaux, une 
cerlaine rt lat 

Un beau jour il faut tout de même accepter l'augmentation 
et, au heu d'une x regul trimestrielle ou semes- 
t rdre de 4 p. 100, on est alors obligé à un 
moment déterminé d epter, comme on l'a vu au moins à 
deux reprises à ma connaissance, des variations de 12 ou 
amème {5 p. 100 

En toute honnètet vous demande: croyez-vous qu'il soit 
plus facile à l'économie nationale de supporter les variations 

‘ les, infiniment plus modérées, 
t de l'appli ition de l'échelle 

\ hers « voilà tout ce que je voulais vous dire. 
J voulu {1 u I jui est d'ordre strictement 
pers el et qui n personne d'autre que mx i. 

LA texte le | nale soit mauvais, c'est 
( t; vous pou le rejet en voter un autre complète- 
] t diff t, reprendre un texte, c'est votre droit et vous 
l'ex r votre vote, Mais, étant donné les circonstances, 
«laut i nm l { s voulez tendre à un vote de 

e et de bon sens, j qu'il serait pour nous infini- 
ment 4 tion ! re le texte même qui nous est 
l'Ase nat l'v intr les modiica- 
liuns que x plutôt que de yoir une fois de plus, 


comme cela s’est produit dans d'autres discussions, l'Assem- 
blée nationale obligée de choisir entre un texte dont elle ne 
veut pas, le vôtre, et un texte dont elle n'est pas très fière 
le sien, et reprendre quand même le sien. Je vous laisse juges. 

Je voulais tout simplement, en terminant, m'exeuser di 
celte intervention trop longue qui n’a, je crois, comme raison 
d'être et comme excuse que d'être faite avec beaucoup de 
sincérité et le souci de la réalité toute simple. (Apmaudisse 
ments à gauche et sur plusieurs bancs à droite et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 

M. Abel-Durand. Mesdames, messieurs, M. le président de la 
commission du travail vous à expliqué dans quelles condition: 
anormales s'ouvre le débat qui doit aboutir au vote par le 
Conseil de la République d'un texte sur l'échelle mobile. Ce 
n'est pas la première fois qu'un débat sur l'échelle mobile se 
termine au Conseil de la République sans qu'il y ait de rap- 
porteur. 

M. le président de la commission du travail. Ilélas ! 

M. Abel-Durand. Cela n'a cependant pas empêché le Conseii 
de la République, une première fois, de réunir la majorité abso- 
Ine de ses membres en faveur d'un texte que la commission 
n'avait pas rapporté. 

Je n'ai pas l'intention de reprendre dans toute son ampleur 
l'argumentation qui a été développée ici au mois de décembre 


sur ce problème à la fois économique et- social de l'échelle 
mobile. 
Jusqu'ici, seuls des partisans de l'échelle mobile ont pris la 


parole. Ne convient-il pas, pour que la religion du Conseil de la 
République soit entièrement éclairée, que les objections que 
peut soulever l'échelle mobile soient à nouveau formulées, non 
as nécessairement qu'elles doivent conduire au rejet de 
lé helle mobile, Ce qui me désole, c'est que j'ai pu être laxé 
d'hostilité à l'échelle mobile, alors qu'au contraire j'en suis 
partisan, mais avec certaines modalités qui enlèveruient à ce 
système toute sa nocivité, 

Pour enchaîner ce débat ave: 
précédemment à l'Assemblée nationale, laissez-moi vous dire ce 
que cette assemblée pensait elle-même, ou du moins ce que 
certains orateurs de cette assemblée pensaient eux-mêmes cy 
texte qu'ils ont voté en septembre. 

J'ai trouvé là des déclarations véritablement étonnantes sur 
les conditions dans lesquelles un texte aussi important peut 
être adopté par une assemblée souveraine. 

M. Camille Titeux, qui a été. je le déclare, un très conscien- 
cieux défenseur de la proposition Coutant à l’Assemblee natio- 
nale, a dit, en propres termes, que le rapport Coutant a été 
adopté en première lecture par l'Assemblée nationale grâce à 
une majorité qui, pour au moins un tiers — je cite M. Titeux — 
n'avait de valeur que sur le plan de la tactique électorale. 

N'est-ce pas trop réellement parce que cette question de 
l'échelle mobile 


ceux qui se sont développés 


st située sur le plan de la tactique électo- 
rale qu'elle n'a cessé de trébucher et qu'elle est si menacçante 
dans ses conséquences ? 

L'observation de M. Titeux ne porlait pas, 
texte lui-même, mais sur la composition de la majorité, 

A l'égard du texte, M. Moisan, qui l’a voté le 29 septembre, à 
été, le 25 février dernier, d'une sévérité qui ne laisse rien à 
désirer quant à la netteté de son expression. Parlant au nom du 
groupe M. R, P., il a dit: CT à 

« Lorsque nous avons voté le texte aujourd'hui repris par le 
roupe communiste » — car le groupe communiste avait repris 
fe texte voté par l'Assemblée nationale sous forme de contre- 
rojet — « notre vote a été assorti des plus expresses réserves. 
ke me rappelle avoir déclaré à celte tribune que le texte qui 
nous était soumis était franchement mauvais dans Sa premicre 
partie, fort médiocre dans sa seconde et qu'en ce qui concernait 
cette appréciation nous ne manquerions pas d'attendre ja 
seconde lecture sur la proposition ». 

J'ai les plus grands égards pour l'opinion formulée par un 
homme qui a toute mon estime, l'honorable M. Moisan. Cette 
opinion est certainement la sienne, car il me l’a confirmée. 

Qu'on ne s'étonne pas des difficultés que le Conseil de la Répu- 
blique a éprouvées en présence d'un texte qui lui venait dans 
ces conditions et qui justifiait de telles critiques, en vue de je 
remanier, 

Pour ma part, j'ai conscience d'avoir fait, durant les moi: 
de septembre et d'octobre, tous les efforts possibles de concilia 
tion et — passez-moi l'expression — d'imagination juridiqu 
our donner corps à un texte Uiansactionnel qui donnât satis- 
Rction à des préoccupations que je comprends et que je re 
E te, bien plus, que je partage, sans compromettre pour autant 


à la vérité, sur le 


es intérêts supérieurs et un intérêt général dont les salari 


eux-mêmes sont pleinement solidaires. 


s savez comment s'est présentée la seconde lectur 
texte que nous avions voté, vous savez comment la commission 
du travail, en élant saisie, n'en à retenu que le titre qu 


avions modifié, n'ayant aucun égard pour les améliorations qu 
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pous croyions Y devoir apporter; vous savez aussi comment, à 
nouveau, le problème de l'échelle mobile à été posé devant 
l'Assemblée nationale par le gouvernement de M. Edgar Faure, 
problème qu'il avait expressément prévu dans son gramme 

Le 17 janvier, dans sa déclaration en vue de l'investiture, 
M, Edgar Faure insérait un passage dans lequel il s'engageait 
déposer une demande d'urgence sur ce problème. Combien 
on successeur à dû regretter cette urgence qui ne nous permet 

de délibérer, aujourd’hui mème, d'un projet avec toutes 


e précisions utiles et de l'examiner d'une manière aussi appro- 
fond 

{ 


pi 


ndie qu'il serait désirable après les explications qu'il est venu 
jonner devant la commission du travail. 
M. Edgar Faure demandait la discussion d'urgence d'un projet 
loi s'inspirant de la proposition primitive et dont la disposi- 
t aractérislique laissait au Gouvernement un après 
ji reçu de la commission supérieure des conventions col'ec- 
{ et dont, dans toutes les hypothèses, il devait tenir 


compte, 


permettant de vérifier si la cote d'alerte n'a été dépassét 
’ une fluctuation provisoire qu'il faut éviter de conlirmer 
( réperculant, ou si elle dénonre au contraire un mouve- 
ment fermement dessiné, auquel cas le Gouvernement peut 
! rir à l'un des movens dont il dispose pour renverser Ja 
tendance. C'est ainsi que M. Edgar Faure posait le problème 
{ M. Pinav, dans les mêmes 


j° le pense, envisage exactement 
termes, sauf des divergences de détail, notamment peut-être 
‘erne l'étendue du délai. 


en ce qui Con 
Qu'est-il devenu, ce délai ? 1] a complètement disparu. En 
néme temps s'est volatilisé un frein qui existait dans le text 


] 
voté en septembre par l’Assemblée nationale, à savoir li 
diction d’avoir deux modifications successives du salaire mini- 


juum garanti en trois mois, Tout cela à disparu, au cours d'une 
discussion des plus fuligineuses, qui eut lieu pendant la nuit. 
Ces deux freins ont disparu, et même quelque chose de plus. 
la des alinéas du texte gouvernemental s'est totalement eva- 
noui: c'est celui qui visait le cas où l'augmentation de salaire 
irait entre 5 et 10 p. 100. Il en est resté un texte qui 
( une interprélation, un texte bancal, dont l'interprétation 
peut être faite dans un sens ou dans l’autre, Dans un sens ou 
dans l’autre. elle sera fausse, parce qu'il résulte d'une déclara- 


ton immédiatement faite que la disparition de cet alinéa relati 
] 


laisse une lacune, L'exi<te 


he 5 


14 p. 100-10 p. 
d'une lacune a été immédiatement signalée par M..Cayeux 
rd qui, au nom du groupe M. R. P., proposa par voie 
d ndement un complément qui fut écarté par le président de 
1 r-embee nationale comme ntraire au regler nt - ne 


is pas ce règlement, mais j'ai l'impression que le prési- 


dent de séance de l’Assemblée nationale a été bien sévère — 
et en tout cas M. Edgar Faure a constaté cette lacune et a 

hé des explications. Faut-il que je cite ces explications ? 
Elles figurent au Journal officiel, IL explique cette disparition 


1e erreur de vote qui était la conséquence d'un manque 
N'est-ce pas véritablement, mesdames, messieurs, 
la manifestation du désarroi total dans lequel un texte s 
tant a été voté ? Voilà sur quoi nous avons à délibérer, C' 
à ce désordre et à cette confusion que nous devons remédier. 
Le dernier épisode parlementaire de la discussion sur l'échelle 
mobile est un de ceux qui indiquent le plus exactement à quelle 
pierre d'achoppement se heurte la solution de ce problème. 
Me sera-t-il permis de rappeler que dans le préambule de mon 
rapport sur la proposition de M. Coutant, je is les dan- 
sers de l’interférence de la politique dans l'examen d’un pro- 
blième dont la complexité exige la plus grande objectivité ? 
Une telle précaution s'impose d'autant plus, j'ose le dire, 
que les intérêts à sauvegarder, à protéger contre les consé- 
quences d’une solution erronée sont des intérêts humains. 
lernier épisode de la discussion sur l'échelle mobile a 
; que cette dernière n'élait plus qu’un pion manœuvré 
sur l'échiquier politique. C'est là le maximum des risques que 
problème de l'échelle mobile puisse rencontrer. 
Le résultat a été un texte dont le moindre défaut est d'être 
il. En tout cas, il va diamétralement à l'opposé des inten- 
Lns du Gouvernement qui en a pris l'initiative, puisque Je 
tlul, qui était la caractéristique du projet de M. Edgar Faure, 
à «disparu, puisque même le frein à la multiplication des varia- 
Lons de salaires, qui existait antérieurement, a disparu. 
. Lest dans ces conditions que nous sommes appelés à déli- 
berer en présence d’un gouvernement qui n'est pas le gouver- 
herment auteur du projet et qui se présente devant nous dans 
des conditions dont je reconnais la difficulté, puisqu'il existe 
Un vote de l’Assemblée nationale. N'est-ce pas. encore ici, une 
lahilestation de l'imbroglio dans lequel nous jettent, trop sou- 
Vent, la Constitution et les règlemems qui nous ont assujettis ? 
se ne veux pas reprendre dans son ampleur, encore une fois, 
isïsumentation que j'ai développée, moins à la trib que 
tas mon rapport, Je ne veux pas répondre aux collègues qui, 
k\ mème, ont repris contre ] mobile des arguments 


signalais 


ine 


l'échelle 
“iuiens, Je voudrais d'abord préciser de quoi il s'agit, 
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De quoi igit Je ] 
vue ce qui est l'objet précis du texte qu IS avons 
Cet objet, c'est 1 détermination du sala 
professionnel au-dessus duquel 
vent descendre. C'est très exa ment une n h 
ins in À fi 
connu ru | = Ju 
posil i ré S ] 
soumise au cont es 
à Ces spos sont sa 

i ce qu'est | text q 
S apphiquer qu a Ut exce} 1, ] 

Vailleurs à des abus dans la dei 
leurs salaires, Or, il n'en est p t 

Je crois bien que ceux q | de 
ce debat ira nau 
bu petist 

éme de Ja fixation des salaires | 

Le salaire minimum iler] fi i 
hiérarchi s salaires, 1] fait 
ble « statat tes qu est 
condrmce par les résultats de l'enqui times 
tère du sur Laires qui €! 
rceis, des vVarialiot le X 

C'est ce fait po \ texte, qui 

dépasse les termes est 1 

Et vo un docun tof 

d à il L 
en fait, d loi de 19%), Cett le 
dire et ] i cli { Val 

La loi févri 144) 1 ] \ Etat 
qu'un rôle de protecti ) 
HI de la commission supéi ent 
le laire minimum interprof garanti. A Lex] e 
il est toutefois apparu qu fixal 
minimum interprofe en} 
fond pas ivec le salaire base \ 
le niveau général des sala 

En l'absence de conventions collectÜivi il est arrivé q l 
suite de certaines lacunes d la loi À | 
saliares contractuels se sont opérées sur la base di ti: n 
du salaire minimum interproft nnel garanti. 

Ecoutez encore ceci! Vous allez entendre un mot q je 
souligner et qui est, dans la discu \ | ( 1 nou 
livrons, le mot capital: « Les revisions du « \ 
interprofessionnel waranti, en sanction 
gouligne ce mot — Jes ment ût 
quelles elles se fondaient, incitent à la revision ( 
salaires conventionn mème si € i ont ] ( 
temps. 

Si la fixation par le Gouvernement du salaire 1 { 
professionnel garanti à celle conséquence, c'est parce que « 
revision est légalisée, c'est parce que, par suite de l'hal le 
des esprits qui s’est formée dans le temps où la fixat lt 
Salaires était aulorituire, la tixation du ré 
professionnel garanti par le Gouvernement ent | e 
reste à la euite, même lorsque les 
ont progressé plus que le salaire minimum interprof el 
gamin. C'est là une observation, à mon &t 

Automaticité et intégralité de la ré pe reussion du coût la 
vie sur le taux des salaires, automaticité et intégralits la 
répercussion légale de Ja hausse du coût de la vie sur l' [ 
ble des salaires, c'est ce qui fait la gravité du texte qu 
avons à discuter et c'est à cela que se résume, en délinitive, 
tout le débat. En effet, le principe mème de l'adaptation du 
salaire au coût de la vie n'est pas en cause. Je me suis appli 
que, moi-même, dans mon rapport sur ja proposilion Coulant, 
à de justifier au point de sue économique et au point de ( 
social, et, je le répète, j'ai éprouvé une grande décep à 
constater l'on me considère comme un advere e de l'« 
mobile, alors que je euis peut-être l'un des pren i en 
avoir fait Ja théorie. 

Les bases de variations elles-mêmes ne sont plus en discus- 
sion. Puis-je remarquer que, sur ce point, il n’y à aucune 4 
cordance entre le texte voté par l'Assemblée nationale et e4 
qui avait été voté par le Conceil de Ja République. Je m'ét 
rallié à ;’idée du budget-tvpe pour tenir compte d ittacl 
ment que les milieux syndicaux ffe toutes tendances prof l 
y ette idée, malgré les objection pratiques que « 

a réalisation d'un budget-type. Cette notion de budg 
ne figure pas dans le projet du G ent de M. 1] 
Faure, mais la comn n dut l'Assemblée nat ile 
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et l'Assemblée nat male elle-mèmfe l'ont repris. Je ne reviens 
pa ir l'accord q j'ai donné à la référence à un budget-type. 

D'autre part, le pr jet de M. Edgar Faure avait repris, du 
t lu Conseil de la République, la référence aux indices des 

wix de Ja mmation familiale à Paris, d des articles. 
ni n du travail de l'Assemblée national t l'Assem- 
blée nationale elle-même, l'ont conservée. Nous nous en féli- 
cit Il est rare que dans nos textes soient recueillis 
{ } grait En voici un, félicitons-nous au moins 
ir eu ce petit succès! 

mission du travail de l’Assemblée natio- 
] ijouté une disposition prévoyant la création d'une sous- 
{ it MT pal la comn ion des conventions collec- 
tives et chargée de suivre l'évolution du coût de la vie en liai- 
sol \ | titut national de la statistique, Dans son d 'uUrsS 
à l'Assemblée nationale, le rapporteur, M. Robert Coutant, a 
il té sur l'intérêt de cette nnovation: J'ai noté cette appré- 
tisfaet toute personnelle, me sera bien 
] ( effet de rappeler que cette eréation d'une sous- 
inente pi le l'institut national de la statis- 
tique fig t dans le texte que j'ax proposé moi-même dans 
I! ra] t sur la } tion de loi Coutant, Je me félicite 
d r el personrm ment une idée que la commission du 
l l'A Î il ile à rt erllie. 

Je reve le t d'auteur, Je n'ai fait que puiser 
i tion étrangère, Ce texte, Je l'ai 
emp té à la législation belge, Quoiqu'il en soit, voici deux 
point ir lesquels nou unes d'accord ; l'établissement d'un 
h nme base, et la réf nce à dl'ind de Ja con- 

le ue, dans le texte du Gouvernement, nous 
{1 ns la distinction entre la tranche inférieure à 10 P. 100 
Cet! tinction a disparu dans le 
] X le £ rnement de M. Edg Faure recon- 
nous qu lat à faire entre 
à 10 p, 100, 

Ma \ question essentielle, la seule question, reste toujours 
( t-on admettre que le salaire variera automatique- 
ment d esure rigoureusement proportionnelle à l'aug- 
n l lu l la vie ? C'est ici qu'apparaît le désaccord 
entre de texte de l'Assemblée nationale et celui qui a été voté 
pur le Conseil de la Républiq , 

Il n'est personne on peut le dire — qui ne reconnaisse 
qui | tion intégrale d'un tel automatisme comporte un 
LE ve danger, I en résultera une augmentation des prix 
d nt q fatalement, mécaniquement, se réperculera sur 
] x de vente. Cela est t ent vrai que l'automatisme 
int le léel bil ] ne on l'oublie peut- 
( t pas été p nté par M. Robert Courant 
il la pi de loi de 

t en soi, M. Méric, qui 

| la hole était préepntée dans Île rapport de M. Con- 
tant tn \n n tactique de faire obstacle à la hausse 
La lut tre UX était considérée, à juste titre, 
hi ) { l'Assemblée nationale, comme la 
e la pour la défense du pouvoir d'achat 

() porte, en effet, l'augmentation du nombre des unités 
notit t le ire consccutivement ou 
t, les prix aug nentent dans la même proportion 
et plus te raison, dans une proportion supérieure ? Le 
] hat réel, 1a quantité d'objets de consommation 

t | le gain du Wavailleur n'en seront pas 
Cet repective saute aux veux. J'ai montré, dans 
] t Coutant, comment elle s'aftirme. 

l * de l'échelle mobile est apparue chez nous au cours 
] le 1 r! 1914. Des 1 tauration de Ja paix, des 
réglementaires intervenafent en vue de l'adaptation 
‘ es e la vie, Mais déjà, dans le ” unbule du 
1 19 fevrier 1920, on ivait cette pl rase: « Vouloir 
tro un re * à Ja hausse des prix dans une hausse pro- 

{ t conduirait à: une situation 
lé | | xporit uve que toute ition de 
est l'élévation d eux-là. 

\ ( \ nu dar expre n, celte idée n'a cessé 
d' Cp 1 qui n'a cessé de la confirmer. 
\ tet \ la lumivre de l'expérience, sur cette idée 
] l'antres idées, notamment celle qui 
b s sentent arbitrales intervenues en 
\ | { 6 et de 1938. et même du texte de la loi 
de i r q in automatique des salaires aux 
\ t d \ <i elle constitue le principe, doit 


r cel \ 4 il pu lible 


avec les conditions économiques de la branche locale, rég: 
ou nationale d'activité économique pour laquelle la dem 
d'ajustement a été formulée. Je cite ici le texte de Ja 1 
1918. 

Toute une série de ser 
faits, dans la réalité des 
trielles, l’existence de circonstar 
travailleurs et des salariés, exigeaient que l'adaptation auto 
tique et intégrale du salaire au coût de Ja vie ne soit pas } 


arbitrales ont révélé dan | 

pi a- 

tiquée parce qu'il en serait résulté, en définitive, des co: Û 
{ 

Î 


itences 
exploitations commerciales ou in 


ces qui, dans l'intérêt mêm 


quences fâcheuses pour les travailleurs eux-mêmes. 

Au cours de la discussion des lois de 1996 et 1938 et 4 
discussion, récente encore, de la loi du 11 février 1950, de 1 
breux orateurs, MM. Ramadier et Blum — on l’a dit, je «r 
tout à l'heure — MM. Georges Bid: uit et Ségelle, ici même, so: ! 
venus confirmer les dange rs que présentait l'échelle mobile «! ( 
le leurre qu'était son automatisme intégral pour les travaill 

On n'insistera pas assez sur la gravité de ce Ganger. L'i 
oralion automatique et integrale des hausses de prix 
es salaires, c'est l'anneau d'une chaîne sans fin, c’est E ! 
cyc.c qui n'est pas seulement circulaire, mais a: ndar it, 
spirale dans laquelle sont entraînées, les unes après les aut è 


et les hausses de prix et les hausses de salaires, les hau È 
de salaires réagissant sur les prix, non seulement dar \ à 

mesure du volume des salaires eux-mêmes, mais, ce qui «: L [ 
peut être plus gravé encore, aves l'accompagnement « : 

charges sociales et des charges liscales qui sont basées L | 
le salaire, Une augmentation de 5 p. 100 des salaires ex L 
en réalité une pression de 7,5 p. 100 sur les prix, puisque ] H 
charges sociales et fiscales, d'après des évaluations qui ne Z la 
pas contestables. ni, je crois, contestées, s’éli vent à 50 p. ! s} 


Cet enchaînement, si total qu'il soit, ne suffirait pas à f 
écarter l'application de l'échelle molle, mais il doit f 
écarter tout mécanisme qui accélère ses conséquences. Er 
faut-il que le mécanisme de l'adaptation ne soit pe en 
même un accélérateur de la hausse des prix. Or, il est ir 
testable que c’est le cas d’un système dans lequel les sala 
seraient automatiquement, indistinctement et obligatoirer 
entrainés par la loves aveugle dont la pression est en 
trée dans l'indice des prix, sans que le Gouvernement, en 
sence de ces hausses constatées, ait la possibilité de les 
rer. 

C'est très exactement ce qui s'est passé. Dans la note 
je citais tout à l'heure sont relevées les consé juences de l'i 
tion officielle d’une disposition consacr: int la hausse du coût 
la vie, à cause de cette officialisation même. 

Cette hausse des prix, entraînée par une hausse gé: 
liste des salaires, se fera sentir aussi sur les budgets pu 
et sur l'ensemble des budgets privés. Fille devrait s’ét 
aux traitements des fonctionnaires. Nous trouvons dans Je 
nier numéro de la Tribune des fonctionnaires cette rex 
cation: « Cette hausse des prix péserait lourdement sur 
personnes qui sont hors d'état soit par l’âge, ou toute 
cause, d'exercer une activité rémunératrice, sur cette n 
d'épargnants que la dégradation monétaire a spoliés des f 
de leur travail en réduisant à un quasi néant le po 
d'achat de leur modeste revenu. » 

Je ne veux pas reprendre ici la démonstration que j'ai 
de la place tenue par les hausses de salaires dans ie pr 
sus infiationniste. Je n'ai pas la prétention de suppose! 
vous avez conservé le souvenir de ma démonstration 
je la crois désormais inutile, surtout en présence d'ur 
récent, la déclaration sévère du conseil général de Ja Bu 
de France. Je vais vous la lire en entier. Je ne veux pa 
détacher les phrases qui se rapportent spécialement à Ja 
des salaires, parce que je ne veux défigurer ni la pen 
conseil général de la Banque de France, ni la mienne. \ 
texte : 

« C'est le sentiment profond du conseil général que 1 
comme Îles particuliers vivent au-dessus de leurs moyens. | 
pouvoirs publics en voulant assumer un ensemble de cl 
qu'ils ne peuvent couvrir par l'impôt ou par l'emprunt 
et les commerçants en utilisant des ress 


dé san! les limites raisonnables de leur crédit; les agr'- 
cu ours, en voulant faire jouer à leur profit un systèn | 4 
protection qui ne fonctionne que dans le sens de la h ” 
des prix; les salariés, en portant leurs revendications à «es ag 
niveaux auxquels les satisfactions deviennent rapidement 
goires, tous sont, à des titres divers, de la dégra- 
dation d'une monnaie que la Banque de France est cor d 1] 
d'émettre en quantité croissante au fur et À mesure qu’ 


de précie. » en n 


Mesdames, messieurs, c'est en fait dans le cadre des pr äppai 
blèmes monétaires que se situe la question d’une Pa 
mobile. C'est ainsi qu'elle est envisagée, non seulement n#: 


Je dis partout aille 
1 


notre pays, mais partout ailleurs. 
UC 44 I 


ce n'est.pas seulement en France que la questi 
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tion des salaires aux prix est posée. Elle est posée dans tous 
les pays du monde, parce qu'il n'y à pas, je pense, de pays 
qui, de quelque manière, ne- soit affecté par l'instabilité éco- 
vomique et financière. Elle est posée même aux Etats-Unis. 

Or, nuile part, dans aucun pays, il n'existe de législation 
rendant obligatoire l'application aux salaires d'une échelle 
mobile. Il n'existe aucun pays au monde dans lequel, sauf 
exception en vertu d'accords collectifs, l'adaptation des salaires 
sux prix soit rigoureusement pr er e. Aux EtaltsUnis, 
dans la grande majorité, sinon dans la totalité accords 
"lectifs comprenant une clause de salaire, ce qui n'est encore 
que l'excepticn, l'augmentation consiste en quelques cents par 
tranche d'augmentation des indices, mais eile n'est pas pro- 
sortionnelle à la hausse des prix. 

Une seule loi, dans la législation passée, a consacré l'échelle 
mobile: c’est la loi polonaise de 1923. Dans le passé, il n'y a, 
en dehors de la Pologne, qu'un pays, c'est l'Allemagne, dans 

en verlu d'accords généralisés, l'échelie mobile a 
suée partout. En Alleinagne et en Pologne, c'était en 

1023 : il sufiilt que je rappelle cette date qui est celle de la 

strophe dans laquelle à sombré la monnaie de ces pays, 

que je me révolte à la pensée qu’en France, dans un pays 
subsiste encore des ressources lui permettant de fran- 
le cap difficile qu'elle traverse, on appliquerait l'échelle 

il, 
En Pologne, én Allemagne, l'application de l'échelle molnle 
{ut-elle la cause de Ja chute de ja monnaie ou le symptôme de 

chute ? Quoi qu'il en soit, j'écarte donc cette perspective. 
J'écarte en même temps l'automatisme intégral avec d'aur- 
ut plus d'énergie que nous sommes en présence de la cote 
l'alerte. Non seulement la cote d'alerte est atteinte, inais déjà 
la sonnerie alarme s’est fait entendre. Non seulement les 
symptômes apparaissent, mais les réalités existent, Deux faits 
les concrélisent : d'abord sur le plan intérieur la nécessité ou 
nous sommes de recourir à des avances suppléinentaires de la 
Panque de France, Een que notre trésorerie est épuisée; 
ensuite, sur le plan de nos échanges extérieurs, la nécessité où 
nous Sommes de recourir directement ou indirectement à nos 
rtserves d'or pour nos échanges avec l'extérieur. 
\ujourd'hui, s'il existe une législation de l'échelle mobile 
c'est pour la freiner, et c’est le cas dés Elats-Unis, où la régle- 
mentation de la stabilisation économique a suspendu les clauses 
de l'échelle mobile. C'est le cas de la Finlande, qui, par deux 
ordonnances récentes, les a suspendues. Ce danger, les auteurs 
de la proposition de loi Coutant, proposition dont les principes 
se retrouvent dans le projet de loi que nous avons à discuter, 
ces dangers, je le répète encore — et ils en ont été parfaitement 


cients — 


des 


On nous dit: c'est en mettant le Gouvernement et le patro- 
nat en présence de cette perspective immédiate que nous pour- 
ns obtenir qu'ils réagissent contre la hausse des prix. 
Voiei les deux observations que je fais. La situation n'est- 
le pas déjà assez grave pour qu'il soit nécessaire de la vour 
s'aggraver encore atin de convertir l'Etat, le Gouvernement et” 
le patronat à la nécessité d'une politique d'équilibre des prix ? 
Mais écartons cette première observalion. J'en mainliens une 
seconde : c’est une singulière façon d'amener à une compression 
des prix de revient que de recourir à un moyen qui, en Jui- 
même, se traduit logiquement et automatiquement par une 
vation des prix. IL y a une antinomie tota.e entre l’échelle 
le et une compression des prix. Généraliser l'échelle 
mobile, c’est imposer obligatoirement une hausse des prix de 
revient dans un moment où l'on veut parvenir à une politique 
es prix qui les abaisse et garantisse aux salariés et à tous 


tres le maintien du pouvoir d'achat réel de la monnaie, 
n'est pas nécessaire d'introduire dans notre législation 
heljie mobile pour que soit réalisée dans notre économie 


\aste opération de compression des prix. Je pense, au con- 
qu'il faut éviter l'échelle mobile si l’on veut entre- 
] lre sérieusement une politique de compression des prix ct 
ü rétablissement d’une situation équilibrée. 
rsonnellement, je ne recule pas devant des mesures je 
dirai même étatistes, je ne reculerai pas devant l'intervention 
de la loi, de l'autorité publique. Le libéral que je suis n'hésite 
Pas à se déclarer partisan de mesures légales ou réglementaires 
Qui imposent cette compression, non seulement dans l'intérêt 
des travailleurs mais dans l'intérêt général, dans l'intérêt des 
producteurs et des commerçants çux-mêmes qui aurout à subir 
ompression, Car notre économie ne peut, sans encouriwr 
U1 péril ruortel, laisser se prolonger la situation économique 
tt sociale dans laquelle se trouve présentement notre pays. 
Il y a mieux à faire que de discuter les causes de cette situa- 
lon ou d’en estimer la responsabilité, Il faut agir. J'ai la con- 
Vktion d’être dans la logique d'une véritable doctrine libérale 
th me déclarant partisan de mesures exceptionnelles qui, en 
tpparence, sont à l’opposé de cette doctrine. 
n suis partisan pour deux raisons: la première, c’est que 


"us sommes depuis plusieurs années sous un régime hybride 


qui n'est ni libéraliste 
l'étatisme que du Lhéralisme. Quelles 
nous sommes en preschre d 11 


moyens 


ce n'est pas 
une entente - 


] 


loujours uru { lili 
peut Île r nuaitre - profit d eux 
LOrga ni, peu l de l'intéret ul. 
M. Jean Berthoin. C'est vra 
M. Abel-Durand, 1! v a un dirigime privé qui est au faste 
que le risisme d'Etat Une politique de com} 
auire ses effets ins'antancn +. { ii peul-eti que mes 
observations sur la d ion que nous avons à end eat 
le plus retenir votr “1 
M. Edgar Faure à dei jé un déls ui lui à élé refusé par 
l’Assemblée nationale, Dans son projet de loi, le relèvement 
du salaire minimur 
effet le pre 
ice révélant une hausse d nrix trainant 
automatique du salaire. Si, à l’expiration de ce: , la hausse 
n'était pas résn 


publiés 
Vant ot 
hansse 
m'eux 
délai 
n'v a pas de | 
pourqu le text l'Assemblée nat en 


C'est 
À vous 


lane ea rudité totale "dité pin cf 


. acerhe que celle du pr er texte parce À ru de n 


qui existait de interdiction de d enta! 


des prix, dans mounent où vont apnarai 
miers bourgeons, des promesses de rérolles 
pas saiscmrer mas définitif 
dans quelques semaines, dans qui lques 
d'été 
pas 
force, ave 

Le texte prévoyan 
produira louus &es effets en Fran 
retéveront, qu 
tentante de l'échelle mobile, séduction tentant pour 
part, je refuse d'accepter, 

Un mot m'a frappé dans le rapport de M. Coutant, à l'Assem 
blée nationale. M. Coutant a dut: « L'échel! mobile. ce n'est 


sera terminée, lorsque les sai lont nous ne 
sûrs auront été déf 
ment, un 
toute sa viru'es 


pas un remède qui guérit, c est une pqûre de morphine La 
piqûre de morphine, c'est une illusion, c’est une tromperie; 
elle endort la douleur, elle trompe le malade, elle ne le guct 


pas. Mais elle voile la réallté, et peut-être empêche-t-elle 1 
actions efficaces qu'il faut tenter, 
H n'y a qu'un moyen, quoi qu'en ait dit l'un des orateurs qui 


m'ont précédé à celte tribune, d'améliorer le pouvoir d'achat 


st plus près de 
nt les causes, 
\1q 
eflicacité. J'admets qu'en présence d'une situat l'une telle nr" 
gravité, il faille abandonner momentanément des théor 
| raies pour appliquer une opération quasi-chrurgicale, Je vis 
sur le bord d'un fleuve où les Aller | tu moment d 1 15 
| départ, ont commis, dans le lit mème d fleuve, un attentat D, 
a fallu que 1e eurs In 7 hi s 
le mal it fleuve, rs 4 
une operalio ‘0 1 intime ordre | 
La seconde raison pour laquelle j'admets des mesures régle- 2 
mentaire est que la lil Î à V1 berti ) 
l'exercice de la lbert wterait à te au droit d'autrui et = 
aux niérels des callectivit patronale: ivrieres 
Je me sen parioiës une Il m'arrive par 
fond de moi-mèm l'avouer à tte ie ur 
| l'allraction intellectuelle et morale de cette fameuse loi de !a SE 
Le mot coalition a presque de noire on #4 
[2 
très igwereux d'admettre l'élévation, tomatique, des 
salaires si le délai est un pen prol 
Cet automatisme qu'on a appelé automatisme 1 nf n'est 
| qu un autormaticome différé. Je ner r nné 
parce qu'il ne résiste pas aux objections que je dois fa om 
ne laisse pas au Couveérnement le lemns pour réla- 
biir la sAuation 
Mais surtout, mes chers coMègues, tre quoi je vous mrt 
en garde, c'est qu'il ne faut pas voter seulen Lt pour \ 
4 éitualion actuelle, Nous avons pas À rédiger un texte 
nier, Nous sommes au mois de mars, au printemps, dans un 
moment où la en ture mdiale est favorab! 
tn \ 
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réel, c'est de mettre à la disposition des travailleurs une quan- 
tité beaucoup plus grande d'objets de consommation, c'est d'en 
augmenter la production. Il n’y a pas d'autre moyen. En atten- 
dant, cet accroissement de production ne pouvant pas se pro- 
duire immédiatement, il importe de recourir, non pas à un 
narcotique, mais à des moyens exceptionnels. C'est pourquoi 
j'admets la compression des prix; mais je ne puis admettre 
concurremment une hausse des salaires qui, inéluctablement, 
mécaniquement, déterminera une hausse des prix. 
reprends pas en ce moment le texte du Conseil de la 
République. Nous sommes, en eflet, en présence de cette situa- 
\ paradoxale dont nous avons si souvent, et le pays avec 
us, subi les conséquences, à savoir que l’autre Assemblée 
n'attache à notre avis qu'une considération relative. 

| us faut tenter de présenter un texte qui puisse ne pas 
être repoussé par elle. Fst-ce une illusion ? Je n'en sais rien. 
Ma position personnelle n'est pas prise et, je le dis devant 
M. le ministre du travail, j'ai la hantise de la gravité de la 
décision que nous avons à prendre. Lorsqu'il admet l’applica- 
tion automatique et intégrale de l'échelle mobile différée dans 
le temps, j'ai conscience de la responsabilité qui engage le Gou- 
vernement Jui-mème. 

Nous avons tous une part de-responsabilité, Sera-t-elle plus 
grande si nous adoptons un texte conforme à nos principes, à 
nos préoccupations, et qui risquerait d'avoir pour conséquence 
un texte plus dangereux encore ? C'est un dilemme angoissant. 
Je voulais le formuler sans prendre une décision, et ce seront 
mes dernières paroles, (Applaudissements au centre et à droite 
et sur quelques bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Debû-Bridel. 

M. Jacques Debü-Bridel, Mes chers collèèues, ce débat 
s'engage dans une confusion extrême qui, à elle seule, suffi- 
tait, s'il en était encore nécessaire, à illustrer et à confirmer la 
faillite d'un système que nous n'avons cessé de dénoncer. (Très 
bien! très bien! sur les bancs supérieurs à gauche, au centre 
ct a droile.) 

M. le président du conseil — qui n'est du reste pas là, je le 
regrette — avait, au cours de son débat d'investiture, déclaré 
qu'il n'étaft pas éclairé par le Saint-Esprit, Il faut reconnaître 
que, dans l’état actuel des choses, M. le président du conseil a 
pourtant accompli certains miracles, et nous serions tentés de 
murmurer, avec Joad: « Et quel temps fut jamais si fertile en 
miracles ? », s'il faut, par miracles, entendre les conversions 
soudaines, Car enfin, voici longtemps que l’on parle ici 
c'échelle mobile, et avons vu se succéder dans les 
es qui viennent de s'écouler trois gouvernements, si je 
ne m'abuse, placés en face des mêmes textes, de cette augmen- 


nous 


lation automatique du salaire minimum garanti qui inquiétait 
tant, avec M. Abel-Durand, une large partie de cette Assem- 
blée, 

Nous avons vi M. Pleven et son ministre des finances affir- 


mer tres nettement que, si l'on votait cette réforme, l'économie 
nationale, l'avenir financier du pays étaient menacés et qu'ils 
lu Gouvernement contre ce projet de loi qu’ils 


joueraient le sort 


ivaient, du reste, laissé passer en première iecture devant 
l'Assemblée, 
Puis, une crise ministérielle survint, C'est assez normal dans 


l'histoire parlementaire actuelle, Nous avons vu revenir der- 
rière un autre président du conseil les mêmes ministres, avec 
‘zues en surcroît, Nous avons assisté alors à un 

ce texte qui constituait une mesure si grave 
pour l'avenir même de notre pays devenait nécessaire. Que 
dis-je, nécessaire ? Urgent! C'est le président du conseil, 
M. Edgar Faure, qui, devant l’Assemblée nationale, déposait un 
nouveau prujet de loi reprenant l'automaticité, si j'ose 
employer ce néologisme, du salaire minimum interprofessionnel 
garanti, qu'il faisait voter par l'Assemblée. 

Nous voici maintenant en face d’un troisième gouvernement, 
d'une autre tendance, mais qui était tout aussi hostile à ce 
palliatif en faveur duquel, du reste, nous nous sommes pronon- 
cés pour des raisons que je ne développerai pas longuement 
ici, puisque, après tout, nous sortons, il n'y a pas si longtemps, 
d'un débat sur le fond, Nous voici donc en face d'un nouveau 
Gouvernement dont le eq du conseil était un des 
ministres des deux précédents gouvernements. Or, si j'ai bien 
compris le débat qui s'est déroulé devant les quatre commis- 


sions réunies de cette Assemblée, le miracle des conversions 
continue. 
Voici que l'échelle mobile, après avoir converti certains de 


nus collegues radicaux, vient de convertir en grande partie. 
(Mi. Abel-Durand fait un signe de dénégation.) 
… Monsieur Abel-Durand, vous n'êtes pas, à vous seul, le 


représentant de tout votre groupe et je sais que vous êtes sans 
doute demeuré parmi les irréductibles, mais je suis forcé de 


constater, après la discussion à laquelle nous avons longuement 
ssisté à cette immense séance des commissions réunies, sans 
publicité, où nous étions certainement aussi nombreux que 


maintenant (Sourires), que parmi les collègues de votre g: 
des hommes sont en train de se convertir à l'échelle mob! 
Ainsi, nous avons devant nous aujourd’hui M. le ministre 
travail. Monsieur le ministre du travail, vous apparterc 
l’Assemblée souveraine, mais, si je suis bien informé, et 
Journal officiel ne m'a pas trompé, je crois que vous ct: 
ceux qui se sont prononcés contre le texte que propos: 
gouvernement précédent, dont votre président du con 
d'aujourdthui était, du reste, solidaire; vous êtes de ceux 
ont voté contre un texte qui, si je comprends bien, est à ; 
rès celui que vous venez défendre aujourd'hui. (M. le mi: 
Yait un geste de dénégation.) Ainsi, parmi tous les mi: 
accomplis en notre temps, il y a un miracle très | 4 enpatr 
est elui de notre ministre du travail. (Applaudissements 
les bancs supérieurs à gauche, au centre et à droite.) 
Je suis forcé de constater le fait. Le sujet serait d’ailleurs à 
plaisant, si nous n'étions pas en face d’une situation gr 
accuse une espèce d'’anarchie, de laisser-aller, 

‘un régime. J'en veux pour preuve — peut-être est- 
soire, mais cela vaut tout de même la peine d’être : 
à la tribune de cette assemblée — ce fait que, malgré la : 
tution actuelle, qui n'a pas prévu les navettes entre l'as: 
souveraine et la nôtre, chambre de réflexion, nous a: 
pourtant, c'est encore un miracle, à la naissance des na 

Nous sommes, en fait, appelés à une seconde discussion, à 
troisième lecture du texte sur l’échelle mobile. Ici, il ne 
sans doute pas de miracle, mais d’un 7 tour de prest 
tation du précédent président du Conseil, Nous pouvons ici ! 
cher du doigt à quel point les institutions ne correspondent pas 
aux nécessités de l'époque, puisque ceux qui sont chargés à 
les appliquer sont plus ou moins forcés de ruser avec elles et 
de tricher dans leur application. (Applaudissements sur les 
bancs supérieurs à gauche, au centre et à droite.) 

Voyez-vous, ce qu'il y a de particulièrement grave dans ce 
débat qui s'engage, je l'avais déjà souligné l’autre jour 
cours de la discussion que nous avions eue su* le même pro):|, 
c'est l'espèce de contradiction intime en face de laquelle nous 
sommes placés, Ce sont les défenseurs de la liberté économ 
du laisser-faire, du laisser-passer, ceux qui s’affirment les part: 
sans de la liberté, qui, aujourd’hui, au nom de l'intérêt nat 
nal et avec des préoccupations me je comprends parfaitement 
sans les partager, se refusent à laisser fonctionner le libre jeu 
des lois économiques et à laisser fixer les salaires, somme toute 
proportionnellement à la hausse des prix, ce sont eux 
viennent, pour protéger la monnaie, s'abriter derrière l’au! 
régalienne de l'Etat dont ils condamnent d’une façon générin 
l'intervention. Les voilà, ces libéraux, qui disent : si 
laissez le fonctionnement automatique basé sur les statist 
des prix pondérés, vous mettez en péril la vie économiq 
sociale de la Nation; nous avons besoin d’une interventior 
l'Etat. 11 y a là une contradiction profonde qui s'ajoute à t 
les contradictions au milieu desquelles nous vivons. 

Mais ce débat, nous l'avons déjà traité. On à dit, et fort hi 
dit, à cette tribune que la politique dans laquelle le Gou 
ment s'engage et dans laquelle il invite les assemblées à = 
rager devrait, en fait, enlever toute nocivité au projet 
F'échelle mobile. 

Nous entrons — nous assure-t-on, et nous nous en fe! 
rions — dans une phase de baisse des prix. Grâce aux 
mies, grâce à la suppression de la fraude, nous allons équii- 
brer le budget, nous allons voir les prix baisser, nous 1! 
entrer dans une phase de prospérité relative; alors il va à 
— sur ce point je rejoins ce qu'ont dit nos collègues — 1e 
l'échelle mobile ne présente plus aucun danger, Somme tour, 
il n’y à pas tant de miracles peut-être que je le croyais n111e- 
ment tout à l'heure! 

Le seul miracle est celui de la confiance que vont faire nitr 
rellement les membres de la majorité, les représentant: 
majorité, à la politique que nous annonce le nouveau (: 
nement. 

Nous nous en félicitons et nous aurions garde de !: 
cette euphorie; seulement, nous avons peut-être le droit 
nous demander si cette grande journée des miracles n: 
pas, pour finir, une journée des dupes. C’est au fond ce qi 
nous disait tout à l'heure M. Abel-Durand et c’est sans doult 
ce qui explique cette espèce de sursaut qu'il a en face 
texte, du reste encore assez douteux, que l’on nous apporte. 
En eflet, nouvelle iliustration de la confusion où nous nous 
trouvons, nous discutons à l'heure actuelle en partie sur 
néant. 

Il n'existe point de texte gouvernemental, il ne peut en exis 
ter; il existe un texte de l’Assemblée nationale, mais inappl 
cable et dont nous sommes à peine saisis, car c'est un texte 
de notre commission du travail que nous sommes en droit 
d'attendre. Nous voilà donc dans l’incohérence, avec la crainte 
de nous engager, une fois de plus, dans une politique pur®- 
ment spectaculaire, où la paille des mots tiendra seule lieu "2 
l'aliment réel que les travailleurs de France attendent. o 
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Nous nous refusons, nous, à être dupes, mais nous nous 
refusons surtout, au rassemblement du peuple français, à faire 
des dupes. Non! à aucun prix, nous ne participerons à l'œuvre 
de duperie. 

Nous ne voulons pas entraîner la nation française dans une 
voie de facilité qui nous réserverait pour demain de durs et 
de tragiques réveils. Applaudissements sur les bancs supé- 
sieurs a gauche, au centre et à droite.) 

M. Clavier. Mais cela aussi, c’est une conversion ! 

M. Jacques Debü-Bridel. Nous sommes décidées sur Je point 
récis de ce débat à prendre toutes les mesures nécessaires 
pour éviter que les travailleurs français n'aient à souffrir à 
eu près seuls, ou du moins plus particulièrement, de cette 
Lusse des prix dont les gouvernements successifs sont en 
grande partie les responsables ou qu'ils ont été incapables de 
juguler malgré toules les promesses qu'ils n'ont cessé de faire 
dans toutes leurs déclarations ministérielles depuis 1947. Voilà 
le fait. (Applaudissements sur les bancs supérieurs de la qau- 
che, du centre et de la droite.) 

Nous apportons, une fois de plus, notre contre-projèt à cette 
assemblée, en lui demandant de bien vouloir le considérer non 
pas Comme une œuvre partisane, non pas comme un texte 
auquel nous sommes attachés spécialement, mais comme, une 
disposition qui permettrait peut-être des ralliements 

Notre contre-projet, nous le reprendrons, nous le développe- 
rons à nouveau. Nous vous dirons que c'est peut-être le texte 
qui permettrait l'accord que vous désirez. Si vous aviez accepté 
 « le prendre en considération la dernière fois. nous n'en 
serions peut-être pas où nous en sommes aujourd'hui. 

Mais, je tiens à le dire, ce texte ne constitue pour nous 
qu'un palliatif provisoire; quand j'entendais tout à l'heure 
mon collègue M. Méric présenter ce pauvre texte de procé- 
dure — simple tixation d'une mesure de précaution contre Ja 
misère, prévue dans les conventions collectives, qui tigurait 
déjà, en 1919, dans les clauses du traité de Versailles — comme 
je ne sais quel pas en avant vers une réforme de structure, 
non! nous ne pouvons pas admettre cette affirmation. 

L'échelle mobile n'est à tout prendre qu'une solution de 
facilité; elle ne peut pas résoudre Je problème social qui 
domine tous les problèmes politiques au vingtième siècle. Le 
salaire mobile, l'échelle mobile, la fixation du salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti, ce sont des mesures provi- 
soires sans doute nécessaires, imais ce ne sont pas des mesures 
par lesquelles on résoudra le problème qui domine toute notre 
vie publique et l'avenir de la nation. 

Certes, nous nous préterons à toutes les solutions raison- 
nables. Nous sommes prêts à les examiner et nous ferons, nous 
qu'on accuse d’être extrémistes, le maximum pour essayer de 
trouver et d'élaborer un texte de conciliation; mais, nous 
tenons à le répéter, ce n’est pas dans cette voie que nous nous 
engageons. Ce n'est pas la solution que nous présentons à la 
halion française. 

La solution au problème social, nous l'avons définie dans 
nos assises, au cours de nos congrès ; nous l'avons défendue à 
cette tribune et devant l'Assemblée nationale et nous conti- 
nuerons à la défendre: c'est l'association du capital et du 
travail au sein des entreprises. É 

M. Souquière. C'est la suite logique de la charte du travail 
de Pétain! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Debü-Bridel. Mon cher collègue, je ne suis pas 
surpris de votre interruption. 

M. Souquière, Vous n'èles pas <urpris que la vérité soit dite 
sur nos bancs ! 

M. Pinton. Quelle vérilé ? 

M. Jacques Debü-Bridel. Alors que vous poursuivez aveuglé- 
ment une politique que nous connaissons, il est jogique que 
vous vous dressiez contre la solution qui pourrait permettre — 
qui permettra même — à la nation française unanime de se 
regrouper et de se rassembler dans la voie du progrès et de la 
justice sociale, et que l’on combatte l'association capital-travail. 

Vous êtes dans votre rôle (l'orateur s'adresse à l'extrême qau- 
che); vous savez fort bien où vous allez. Nous aussi nous le 
savons, et c’est re que nous voulons le bien de la nation 
française, du prolétariat français, dupé, trompé, pris dans les 
mirages que vous lui présentez, c'est parce que nous nous 
upposons à la servitude que nous dressons, conformément à 
toute la tradition du socialisme français, l'association capital- 
travail. 

Voilà la raison pour laquelle, contre vous, nous proposons 
ette formule, Nous comprenons fort ben pourquoi vous le 
combattez. (Applaudissements sur les bancs supérieurs de la 
gauche, du ceatre et de la droite.) 

M. Méric. Monsieur Debû-Bridel, je suis obligé de vous inter- 
rompre sur le mot « socialisme ». 

M. Pinton. Si vous pouviez nous l'expliquer avant! (Mouve- 
ments.) 

M. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre 


M. Jacques Debü-Bridel, Volontiers, mon cher collegur 
M. le président. La paroïe est à M. Suuquière, avec l'auturisas 
tion de l'orateur. 


M. Souquière. Vous venez de parler, monsieur Debû-Bridel, 


de tromperie à l'égard des travailleurs. Je voudrais vous faire 
remarquer que SE V à tromperie € vient de la part du rase 
semblement du peuple \ 
à cette tribune u y t | j'le 
tal-travail, Au cours d'un \ e d'hiver, 
li a été annoncé qu'une proposition de loi, déposée par M. Vale 
lon, député du rassemblement du peuple fr S à l'Asserme 
blée nationale, serait soumise sous forme de ] i= 
Vailleurs dans les us 

Seulement, vous q 11 venez le parler l lupet e 
ouvriere, Vous pas eu ‘urage di qui la 
tion que vous soumettez tuellement aux ti | has 
nait du rassemblement du peuple français. (Erclam sur 
les bancs supérieurs de la qauc} du tre et de la d " 
Rires à l'extrême qauch 

Il vous suffit d re Le Rassem! {. 11 faut 
vaises | tures de t li] 

Vous n'avez pas eu le « ue « lire 
savez fort bien q des 1 t 
q igril 1 Ulit { li | { 
ment 1}; franca npre Ci \ 
contre de leur intérêt. Erclamatior $ 
de la gauche, du centre et de la droit. 

M. Jacques Debü-Bridel. Mon che: égue, vous ve le 
montrer le mépris que vous avez ] {r 
Je ne sa ] exact t d it 
présentées les pétitions en faveur de notre proposition ii, 
sais qu ] toutes li \ région pari- 
sienne, ce sont nos comites d'entre] qu | t et 
que partout ieillent des n ers de ture et 
d'adhésions. (Applaudissement ur les ba ipérieu e la 
gauche, du centre et de la l [4 Hire a l'« ‘1 ) 


M. Souquière. Sovez model 
M. Jacques Debü-Bridel. Lire que 


ne compile pas, que le remède n'est rien, que la loi est 1= 
VaiSe à ause des homme qui la pro] ent | L 
conception que vous avez de la poutiqu t 
vous proposez tour à tour. Vou jusez ont IL ot 
c'est pourquoi nous assistons, dans votre parti, à tous ces revte 
rements, à tous ces changements di ligne, à Î 
contradi lions. La vérité change cuivant le I io 
l'heure, Qu'on dise bleu, rous u noir, que l'on 
contre le blocage des prix, pour ou contre le pacte fr - 
Hiand, que l'on soit munichois ntiinmunicho , la reste 
bonne parce qu'elle émane du parti communiste! C'est inè 
conception totalitaire de Ja vie politique; ce n'est pas 1 tre, 
nous qui sommes tlidéles à vérilé elle-même, à la WE 
humaine, aux règles de la démocratie. {Applaudissement 
des bancs de la iuche, du centre et de la d [4 

M. Souquière. La vôtre n'est pas totalitaire ! 

M. Jacques Debü-Bridel. J'en reviens, très rapidement du 
reste, à l'association capital-travail. 

Dans son ensemble, cette association capital-travail qui est ai 
critiquée, qui pour les uns évoque le patert me — et vous 
avez entendu les critiques dont elle est l’objet du côté come 
rmunisté —— qui, pour les tenants d'un certain ordre de choses 
périmé, représente l'anarchie et le danger des soviets dans les 
usines, celle association capital-travail ne peut pas, dans l'irne 
inédiat, résoudre le problème des salaire et du ilaire 

J'entends l’objection; elle n'est pas sans valeur, mais je ja 


crois, malgré tout, peu fondée car il va de soi que dans toute 


entreprise où, conformément à l'esprit de l'association capital- 
ravail, tous les pi t 


dt teurs représentar du { 1] ital, 


tants de la technique et du #avail sont associés aux fruits de 
l’entreprise, le premier acte est d'assurer à tous ces travailleurs 


associés contractuellement un minimum vital 


Dans l'immédiat, le but principal de l'association Ca} tal-tra< 
vail est de faire participer tous les producteurs au rendement 
collectif de l’entreprise, de supprimer la barrière qui sépare les 


1 
salariés de l'employeur, d'augmenter la productivité, d'abolir 
progressivement le salariat, survivance d'un ordre économique 
périmé, que nous condamnons, 

L'association capital-travail dans le cadre de l'entreprise, 
conformément à ce texte auquel nos collègues communistes ont 
fait allusion tout à l'heure, assurera, grâce au comité d'exploita- 
tion que nous avons prévu, cetta collaboration de tons les pro 
ducteurs, si conforme à la vieille thèse que développèrent dans 


cette salle même, il y a plus d'un siècle, au lendemain de la 
évolution de février, les représentants du socialisme fr +, 
les héritiers des Saint-Simon et des Charies Fourier, les Prec 


queur et Victor Considérant. 
M. Avinin. Ce n'est pas du 6 février que vous 
rires.) Vous n'avez pas TCusSi, alors ! 
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M. Jacques Debü-Bridel, Je parle, mon cher collègue, de la 
révolution de février 185, je pense que vous la connaissez. 

N'évoquez pas le 6 février, vous allez faire de la peine à nos 
collègu communistes, 

M. Avinin. Vous étiez déjà ensemble! 


M. le président. Je vous prie, messieurs, de 


ne pas déborder 
L'échellk s salaires est déjà bien assez mobile. 


le (Sou- 
M. Jacques Debü-Bridel. Il n'est d'autre solution au problème 
de l'heure, au problème nation Ï, que la réintégration dans la 

ce qu'on à faut mettre fin à 


nation de I ppelle le prolétariat. II 

cel tuation critique antinvmique qui dresse toute une classe 
qu nprend les force le réserve et d'avenir au pays, classe 
qui est l'élément producteur essentiel et obscur de notre civi- 
lisation et qui si nt racinée, non pas à cause de tel ou tel 
taux de salaire, mais parce que le salariat en lui-même, qui 
tra ne le travail humain, qui transforme l'ouvrier en je ne 
A quon narch | livrée à tous les aléas de l'offre et de 
la traitée comme le serait un cheval de trait, est un 
ré co né et un régime qui doit disparaitre. (Nombreu- 
es marques d'approbation sur les bancs supérieurs de la gau- 
che, d tre et de la droite.) 

Si us n'arrivons pas, conformément à cette tradition du 
1e f que j'évoquais tout à l'heure — qui 
rejoint du reste toutes les préoccupations des grands penseurs 
chrétiens pour qui le mot de fraternité n'était pas un mot 
vain — à cette conception de la fraternité qui animait les 
combattant le n irons fatalement, par 1e jeu méme 
ciales et des lois économiqnes, à une explo- 
si le luttes frat les et à la disparition de là société et de 
la civilisation occidentales, 

C'est le problème qui se dresse en face de nous, dans toute 
sa gravité et dans toute sa complexité. Le rassemblement du 
peuple français, groupé autour du général Charles de Gaulle, 
qu lit — et la classe ouvrière s'en souvient — non seule- 
ment les libertés démocraliques, mais, vous le savez, comme 
ho ] libertés svndicales (Erclamations à l'extrême gauche.) 
le mblement du peuple français, dis-je, groupé autour du 

r Ja solution à ce 


le Gaulle, est décidé à trouve | 
nur marche en avant de lihéra- 
ile que nous avions entrevue au lendemain de la libé- 


n avant qui mettra fin réellement, 


i tte nouvelle libération, à ce que le vieux Saint-Simon 
it: « l'exploitation de l'homme par l'homme ». (Vifs 
lissements si bancs supericurs de la gauche, du 

vit de la 


M. le président. La ] le est à M. Ulrici. 


M. Uirici, Mesdames, messieurs, la première fois que j'eus à 
du haut tte tribune, c'était le mercredi 19 dé- 
| 1951, Au rs de cetle séance, le Conseil de ia Répu- 
| pr t la d sion de la proposition de loi sur 
| ] J'ai défendu vi Ion Cœur 
d l itreprojet déposé par les élus communistes à 
l'A Ù e J'ai rappelé les courageux sacridices que 
la uvwrière a consentis après la Libération pour le 
1 nent notre pays. J'ai fait l'éloge de celte c.asse 
üu\ fra se qui a lutté vaillamment contre l'occupant, 
no s d'hier, qu j'autres réclament comme alliés 
N'est-ce pas notre honorable collègue M. Léo Hamon qui 
déclarait, le jo le mon vention: « Nous n'avons pas le 
it que dans les années écoulées :es travailleurs de 
} ent part ( t. manqué de sens civique ou 
1 le recevoir des leçons de certaines autres calégories 
à cet égard 
Ou urs répondu « présent » quand 


| elle avait le sentiment que l'action 
mandait servait avant tout les intérêts de la 
maître qu'ayant fait son devoir, la 
ivée d'ingralitude aujourd'hui. On veut 


cla uvrière est pa; 
méconnaitre ses droits, comme si elle était la seule respon- 
gable de la situation présente. 

Est-ce la faute aux ouvriers de chez nous si nos gouverne- 
ments successifs se débattent de plus en plus, aux prises avec 
des difficultés sans roissantes? 

Est-ce la faute des ouvriers si coût de la vie est égale- 
ment sans cesse croissant, ce qui ne manque pas de provoquer 
des situations qui deviennent de véritables drames? 

L'unanimité est faite pour constater que le pouvoir d'achat 
des travailleurs est ridiculement bas. L'échelle mobile des 
salaires que nous réclamons a pour but d'accorder et de main- 
tenir pour les ouvriers pouvoir d'achat qui soit honnête et 
décent 

Nous ne pouvons refuser aux salariés l'échelle mobile des 
salaires. Certain voient en elle un danger. Cependant il est 
une échelle mobile ii s'est imposée, qui est instaurée en fait, 
c'est l'échelle mobie de la misère. 


Je voudrais profiter de ma présence à cette tribune 
une fois de plus, lancer le œi d'alarme que je lançais ii ; à 
trois mois. 

Se faisant le porte-parole de la majorité et du Goui 
ment, M. Laffargue déclarait qu'en adoptant l'échelle n ; 
on instaurerait le chômage dans notre .pays. 

A'ors, profitant de la présence de M. le ministre du . 
je lui souligne que l'échelle mobile est toujours en discu 
et que le chômage s’amplifie dans l’Avesnois tout entier, 
la région de Fourmies en particulier. Ce ne sont plus : 
ment, monsieur le ministre, les usines de textiles qui 
touchées, mais également certaines industries métalurg 

Monsieur le ministre, mes llègues, la 


chers col! situatio 1 
dramatique. La région que je représente, jadis prospère, r: :: 
en main-d'œuvre qualifiée, est en train de péricliter, est :: 
rain de mourir. I est urgent et nécessaire que le Goux 
ment s'intéresse à cette situation dramatique pour sauves 
industrie renommée par la qualité de ses produits, indus: » 
nationate qui fait vivre plusieurs milliers d'ouvriers et d 


C'est avec le chômage que s'instal'e l'échelle mobile \ 
misère. Je veux vous citer quelques chiffres qui vous 
démontreront, On a parlé de résorption de chômage. 
Fourmies, petite ville de 13.000 habitants que j'a 

le nombre des chômeurs totaux a doublé depu 3 
1 janvier et augmente régulièrement chaque mois. 

Des indemnités de chômage de 1.088.352 franes ont 
payées par le receveur municipal depuis cette date. Je ne p 
pas des chômeurs partiels qui touchent à peine la moil 
ieurs salaires normaux, ni des nombreux sans travail, 
gens, jeunes filles, voire pères de familie, qui ne touchent 
les plafonds de ressources familiales ridiculement bas étant 
passés par un gain familial quelconque. Le chômeur total 
che 200 francs par jour, et encore moins dans les petites 
munes avoisinantes. Quatre-vingt-dix franes par jour pou 
femme ! Comment vivre avec des indemnités aussi scandal 
ment basses ? 

Au lieu de voter si allégrement les crédits militaires 
élus des differents partis qui ont accomph ce geste auraient 
penser avant tout à soulager Ja misère des vieux et, avec 
bonne partie de ces crédits, à procurer äu travail à ceux qui + 
demandent qu'à travailler. Ce n'est pas le travail utile 
manque dans notre pays. 

Mais, en attendant, je répète ce que j'ai dit ici: les tra 
leurs de chez nous savent et se rendent compte que c' 
néfaste politique de guerre qui les plonge dans la vie cher 
dans la misère, Que réclament-ils ? Une politique de p 
l'échelle mobile des salairés qui garantira jeur standard de : 
ils réciament du travail ou des allocations de chômage, mol 
elles aussi, atteignant 75 p. 100 du salaire perdu. Enfin, » 
gnant en cela leurs employeurs, ils réclament de la part 
Gouvernement la recherche des débouchés économiques 
veaux par les libres échanges avec tous les pays du monde : 
exception. Là est la seule so:ution. Il faut favoriser l'export 
et je demanderai au Gouvernement, , 

M. Ternynck. Des prix très bas! 

M. Uirici. ...de reporter i'échéance Ju 15 mai 1952, qui 
date limite des mesures présentées par lui pour l'aide à l'ex; 
tation par le remboursement des charges fiscales. 

En effet, ce délai ne laisse pas suffisamment de temps à 
dustriel textile pour amorcer des affaires actue:lement et 

ire dans un délai aussi court, 

Comme deuxième mesure, inciter et favoriser les rep 
tants de l’industrie française à assister à la conférence « 
mique de Moscou qui se tiendra le mois prochain. 

Puisqu'il n'est plus possible d'exporter des produits 
vers la zone doilar et vers R zone sterling, une pos- 
s'offre à nous de rechercher l'exportation; ne la repouss 
L'indépendance française n'ont qu’à y ga 

M. Souquière. 1rès bien! 

M. Uirici. Qu'attend le Gouvernement pour agir ? Ft 
bli que ce n'est pas l'échelle mobile des salaires qui pr 
le chômage, pourquoi refuser alors ce qüe réchiment to 
laborieux de chez nous. 

L'échelle motbile intégrale et automatique, c'est la vo!o 
tous, ouvriers socialistes, communistes, catholiques et 
parti, tous la veulent, tous demandent son application. 

Que craint le Gouvernement ? N'a-t-ii pas déclaré qu'il 
s'attaquer à la hausse des prix et qu'après Ja stabilisati 
ceux-ci il ferait intervenir Ja baisse ? 

J'ajoute, entre parenthèses, que cette chanson nous l' 
entendu chanter déjà sur différents tons. Nous avons co 
le manque d'harmonie. En définitive, si le résultat est € 
le Gouvernement n'a rien à redouter; l'échelle mobile à 
laires ne sera jamais appliquée. 

Or, devant la prise de position du Gouvernement, ne 
duisons qu'il n'est pas du tout cerlain de la réussite. fl 
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chère. Son bouclier c’est l'échelle mobile ; ji faut la lui accorder. envisag text e-i 
C'est ce que réclament les vieux chez nous, les fonctionnaires, \ entr s thès 
Jes salariés comine en témoignent les nombreuses motions ou mes chers 2 est 
) dé 14 gations que vous avez certainement reçues. la renvoyer va {la ball faudrait sourer à la 
| est pourquoi nous vous demandons d'adcpter le projet de IX ! 
joi “voté par l’Assemblée nationale le 26 fé vrier dernier tout en z-1 cal 
2  spécifiant que ce projet est insuffisant, Nous le considérons 
néanmoins susceplible d'apporter dans l'immédiat une amé- le ] iblique, 
À lioration des conditions de vie des travailleurs. C'est cela seu- liée nai e, cert sont 1 | 
D  Jement qui compte pour nous. Il est grand temps de ren re jus- minietres, et vous engagent à tle . | 
À tice aux salariés de notre pays et c'est pour ces considérations Cest pourquoi, nous avons tent vous off 
que nous voterons l'échelle mobile des salaires. A pplaudis- une solution transact 
sements à l'ertrême gauche.) di | 
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la pra l \ssen : 
discussion générale ? pas moins ‘ \ 
La discussion générale est close. Lles de raliet fl S £ 
; | Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la Ainsi essaye! QE souton 
discussion des arlicles du projet de loi. technique— donc 
Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) président du noliti ce 
| M. le président. Je suis saisi d'un contre-projet (n° G) pré- problème 1 \ juil 
: ceuté par Mme Devaud et M. Tharradin, mais le Conseil voudra s affrontent ) is | 
sans doute renvoyer l’examen de ce contreprojet à la reprise M. le président. L'âge de sénateu tune Sou- 
k de la séance. (Assentiment.) rires, | | 
M. Borgeaud. Je demande la par: | 
M, le président. La paro:e est à Borgeaud. I | 
M. Borgeaud. Nous pourrions repli Ja séance à vingt- La premièrt piet | 
deux heures. tenu à dégager texte de 12 
M, le président. Quel est l’avis de la commission ? tives. Notre roijet 1 1 | 
M. le président de la commission. Vingt-deux heures évi- du 11 février 19 s un te TA 
demment ! ] idre à la doul 
M, le président. Il n'y a pas d'opp sition ? Vo! 
La séance est donc suspendue jusqu'à vingt-deux heures. est malheur | 
La séance, suspendue à vingt heures, est reprise à vingt- « Les a à \ 
trs heures.) naturé » des a ] 
M. le président, La séance est reprise. Par ailleurs, nous nous somm tac} ( 
Nous poursuivons la discussion du projet de loi adopté par tation, le cad le l'ancien contreprojet de M. A] , 
l l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, relatif à Ja plus © 1Oins 1 par M. B nid 
variation du salaire minimum national interpt ofessionnel ga- Nous l'avons fa | 
, ranti, en fonction du coût de la vie. entre les solutions, 
Je rappe:ie au Conseil qu'il avait décidé de passer à la diseus- Premier point: il existe d tuels. ( rds 
sion des articles et que j'avais été saisi d'un contreprajet pré- contiennent obligatoirement d Visio S 
senté par Mme Devaud et M Tharradin (n° 6). et de proc£gdures con\ l'ar] ue. Deu point 
Je donne lecture de l'article 1% de ce contweprojet. il n'existe pas d'accord l l'arbitrage 4 t ol 
Art. 1, — Les accords co:lectifs de salaires, conclus dans gatoire sur Ja démande d'une des p , en | {1 
le cadre de la loi 50-205 du 11 février 1950, prevoie it ol atoi- u un e rex i n 
rement : sion \ une adaptation ie de 
« 1° Les conditions de revision périodique des salaires des tous es trois n deh l'au 5 p. 100, méca- 
liverses catégories professionnelles en cas de variation noltab'e nisme sans brutalit tr plc | à les 
prix à la consommation familiale, par rétére! e aux indices poin'es de hausse et à r des 
étabis par les organismes offic iels d'études itistiques L'arbit: rait | 
« 20 Les procédures conventionnelles d'arbit: ige selon les- de la branche prof nelle ou d entre] te, 
quelles seront réglés les différends qui interviendraient à l'oc- puisqu'il s'agit ici I lu | näis 
casion de l'application des clauses d'ajustement des salaires au bien de salaires 1 
coût de la vie, » Enfin, ces senten arbitrales pourt Tr ntibles 
La parole est à Mme Devaud. d'ex'ension par art minis ‘ 
Mme Devaud. Mes chers collègues, Tl'interminabhle d's- Tout la vise les 
cussion qui se déroule autour du texte dit « échelle mobile » A défaut d ls contractuels ou d'arbi! ss] 
u'incitera à être extrêmement brève, car tous les jours, et la variation du salaig minimum na e saiah 
chaque jour davantage, je constate qu’en la matière on <e laisse théorique, ce salaire de: protection, not nent pour Jes tra- 
berner par des mots. Beaucoup de bruit pour rien en vérité! Vailleurs isolés, Pour <çe Salaire, Ja variation est automatique 
Tres bien ! très bien!) Et tout ce bruit aura Sans doute déve- di 3 lors jue l’ind e des pt x à Ja co mati nl fa nilia e 
loppé plus d'effets nuisibles pour l'économie francaise que accuse une variation de 5 p. 104) à l'issue d'une péri “Je de 
l'application simple et franche de cette technique d'ajustement six mois et 10 p. 100 à l'issue d'une période de tro nois. 
des salaires. Ici, nous rejetons tout automatisme raisonné ou difré: e, tout 
A celte technique, d'ailleurs, je n'attache pas une excessive délai pour À Gouvernement — qu'il le cons : à l'oraison 
rlu. Je crois aussi ascez modeste l'exacte port e de la contro- ou à l'exame de conscience! — et nt accep + ns l’automa- 
re animée qu'elle à souevée, En vérité, avec où sans tome net que ‘je viens de définir. 
l'échelle mobile, en l'élat de la conjoncture sociale, une hausse pour nous, il s'agit uniquement, je le répète, du salaire 
nette des prix entraîne un relèvement des salaires d'ampli- MR en garanti et notre posilion, à ce sujet, n'a jamais 
tude sensiblement équivalente. I ne s’agit, en fait, que de varié. 
ider si l’on inscrit dans la loi, après définition siricte et IL faut, en effet, une fois pour toutes, envisager le problème 
reguarisation, une procédure acquise et admise depuis des des salaires réels dans son ensemble et aller au cœur méme 
nées. du sujet: les salaires doivent être essentiellement l'objet de 
Néanmoins. il me sembir que le présent débat constitue pour discussions libres entre syndicats patronaux et syndi its ou- 
notre assemblée un test important et significatif, Volre opposi- vriers, entre employeurs et travailleurs. : 
Üon massive en premier texte de l’Assemblée nationale est Nous sommes 7 s à re dirigisme des salaires qui fait 
cause qu'une nouvelle proposition vous revient aujourd hui pour qu'emploveurs comme employés, manquant À leur vocation, 
examen sur la mème matière. rdant le sens de le ur respon: ibilité, n'osent pas aborder une 
D'aucuns pensent sans doute qu'i: serait sage et même oppor. Pire hiscussion et préfèrent se retrancher assez lâchement der- 
tun de persévérer dans sa sagesse. Je me permets de proposer à ière une décision gouvernementale, 
ur réflexion deux observations. Enfin, dans un article nouveau — article 5 — nous avons 
Le rétablissement inattendu et indirect d'une navette , que envisagé une clause de sauvegarde chère à polre commission 
plupart d'entre nous estiment indispensable au D n fonction- de la production industrielle et à son rapporteur, M. Armen- 
ment du régime parlementaire, je “sait nous in iter à reviser gaud. 
tre première détermination. Or, j'ai le regr et ( constater que Mais à celle trop vague qu'il nous a pr posé et à propos 
ire commission du travail aprés s'être prononcée négative- de laquelle M. le ministre du travail Jui a r: LA le principe 
lent, comme l'a dit son pæésident, sur un rte nombre de de droit selon lequel donner et retenir ne vaut, nous avons 


: 

RE: 


CONXSI IL DE 


LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 18 MARS 1952 


formul( précise dispo ini que ‘eux variations 
et ves luportantes des prix se produi- 
Go itorisé à envisager l'organisa- 
en économique, comme 1l peut 
] éder à un blocage pal illèle des 
tu | mine l'ont déjà fait un nombre 

| s retenue tant pour 
ré igyrest e mnmission de la produc- 
li | pour élablir effectivement un cote d'alerte. 

La sui US avons d'adopier, avec le groupe 
£ | ne du mu me de variation du saiaire 
later] Avec le gr du mou- 
po rtain nombre de disposi- 

| C'esl | {1 ! 

Mme Devaud,. ! ct tion qu'exig la « navette »! 

M. Pierre Boudet. l': nent 

Mme Devaud. Nous li s honnètement et clairement 
é de nos postions personnelles 
\ I en rvant des 

qu ivall sar nmage s'accomoder 
\ M. R. P l révu les accords obligatoires 
ilai jue préconise actuellement la C. F. T. C., ainsi 
éduri vuple d'arbitrage obligatoire; nous nous 
I ég nent d'un texte sur l'exteusion des 
s qui a été déposé par certains de vos col- 
le l’Assemblée natioi Ce sont des choses qui, je 
{ t 1 po paire 

| ' vous repris, je l'ai dit en commençant, le cadre 

| M. Abel Durand \ y want un ordre de 
lonné à la possibilité de tenir 

tion normique inche ou d entre- 

\ ] que l'ext les sentences arbit: iles 
veux d tains de nos amis, une garantit 

la urence entre les entreprises. 
s p nettant des variations du 
num interprofessionnel garanti par la référence à 


mination familiale, 


dont la vari 


‘tion 


Enti us avons adopté comme clause de sauve- 
L | je viens de rappeler. 
( projet, vous en penserez Ce que vous vou- 
vous demande d'y voir notre ferme volonté 
3 ire de nos pri ipations, la solution 
4 XIg situation actuelle 
Va qu rojet une panacée. 
X nent ir un palliatif, une mesure sociale 
X ! qu'il peut après tout être un 
1 voir plus clair dans t situation 
isément, l'échelle mo- 
e e effectivement et fonc- 
À 
M. Méric, lu retard ! 
Mme Devaud. J \ le dire que l'échelle mobile fonc- 
M. Léonetti. tard 
Mme Devaud. Le méca e que nous vous proposons risque, 
( de mettr lordre en ce domaine et de pré- 
\ TT x! lé genre permette 
| t 1 pur me vel des laires, 
| itio pit \ lont nous a parlé not e ami Debû- 
tune solution et déterminerait une politique éco- 
l re époque. 
d ration d'investilure de M. e pré- 
a, à t égard, fait fortem réfles hir. 
| ] ffirm que seule véritahle 
\ | t itrait de la stabilité des prix, 
! es | » moins prèts à le suivre quand il défi- 
nobile comme une garantie supplétive en temps de 
que, dans la « njonciure écon )mique et 
t ment, dans ut > politiqr 1e de plein 
soit pas une garantie supplétive, 
mi » préalable. 
N OU raisonner, dans notre économie actuelle, 
\ le f t au dix-neuvième siècle, Les structures 
ques et Dei mt besoin d’une organisa- 
tion le sala nouvelles 
Cette e de salaire rendrait à chacun sa res- 
po Notamn t, elle rendrait l'Etat 
| 1 der * déat, ses fonctions essen- 
t de suppléance qu'il n'au- 
r. 
\ le Gou vement est incapable de 
f ! | t social des rémunérations sala- 
I LU a pas et d'ailleurs la garantie d'un minimum 


est ah< 


vital dont seraient exclues notamment les familles 
ment vide de sens. 

ll est utile, par contre, ge soit garantie une limite au-des 
de laquelle on ne saurait descendre, ni une limite au-de 
le laquelle rémunér ation serait exploitation. Cette limite 


être di finie 1! 


1 
par rapport à des références très simples; elle 
tiqu 1e ement. 
temps, voyez-vous, que cesse l'actuelle conf 


da laquelle nous nous débattons! 

Nous vous pri posons aujour l'hui, par notre texte, un 
gement de methode. Ce qu il faut, c'est la revision de cert 
structures. On a souvent dit, et on se plait à le répéter, qu'il 
temps de réinventer l'Etat, Mais dit-on suffisamment, par ex 
ple, que l’action syndicale, sans matière concrète, au niveau 
états-majors, est nécessairement politique ? 

Dit-on suffisamment aussi que les conventions collectives, 
traitent de tout, sauf de l'essentiel, ne sont que ca lre vide 
inutile ? C’est cette action novatrice qu'il faut entreprendre 

Je vous y invite, mes chers coliègues, et vous aussi, mo 
le président du conseil, car, seule, cette action pourra do 
notre p que ‘onomique et 50 iale l'imp ilsion dont elle 
grander besoin \pplaudissements sur les bancs supéri 
a au he. au centre et 1 droite 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur le cont 
projet presenlé pal Mme Devaud ? 

M. le président de la commission. Le contre-projet à 
repoussé par la commission. 

M. le président. Quelqu un demande-t-il la parole ? 

M. Méric. Je demande Ja parole pour explication de vote. 

M. le président. La parole est à M. Méric pour explicatior 
vole 

M. Méric. Le groupe sncialiste votera ontre la proposil 
présentée par le groupe du rassemblement du peuple fran 
Pourquoi ? Parce que ce contre-projet prévoit en somme 
retour à une procédure d'arbitrage et il prévoit surtout ja } 
cé lure obligatoire. Or, à l'heure actuelle, quel que soit le 
iment que les uns et les autres nous pouvons "avoir sur 
qui stion de l'arbitrage obligatoire, nous n'ignorons pas que !°« 
centrales ouvrières sont cor tre ce principe. Et nous voulons 
pecter cette volonté ! 

Par ailleurs, il est t déclaré à l'article 2, quatrième alinéa. 
l'arbitre pourra faire jouer l'automatisme sur des fractions 
salaire seulement, compte tenu des conditions économiqu: 
des possibilités de la branche professionnelle intéressée, Air 
donc, ce n’est plus une variation automatique des salaires 
rapport aux prix... 

Mme Devaud. 
M. Méric., Non! 


te tale 
Aues rceis 


ire peut 


Les sal: 
Le s être fractionné 
t 1 


et une 
l'aut 


seulement pe ut béné ic Le le la hausse et de ma 
Dans de telies conditions, et compte tenu des raisons que 
venons d'exposer, le groupe socialiste votera contre le 


du groupe du rassemblement du peuple français. 

M. Abel-Durand. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 
M. Abel-Durand. Je dois déclarer que, personnellement, + 
n'abstiendrei sur la proposition de Mme Devaud. 

Je suis entièrement d'accord avec elle pour revivifer le: 
ventions collectives, Je rense que ce sont elles qui représi 
le veritable droit social à notre époque, mais je redoute les 
sitions dont parlait tout à l'heure M. Mérice et c’est pourqu 
n'ose pas la suivre. 

Je suis partisan des conventions collectives, je suis par! 
de l'arbitrage obligatoire. Je pense que, dans un Etat civ 
dans un Etat où la force ne l'emporte pas, c’est par le ra] 
chement des opinions contraires et par l'intervention des 
tres que se règlent les situations. 

Nous n’en sommes pas là, et c’est peut-être pourquoi c« 
blème de l'échelle mobile se présente avec une acuité qu 
qu'un problème technique devient un problème politique, 
hélas ! c’est l'aspect qu'il prend actuellement, 

C'est pourqu ji je doute que nous arrivions à une sol 
satisfaisante d'un problème auquel est suspendue non 
ment la vie travailleurs, mais peut-être l’indéper 
nationale tout entière. 

Je redoute les conséquences de notre vote, quel qu'il s ", 
Que deviendra-t-il à l’Assemblée nationale ? Je n’en = À rien. 
Nous votons dans l'obscurité; nous ne savons pas. quelle 
la suite du vote que nous allons émettre. Je suis profondén 
peiné d'avoir à faire cette déclaration. Je Ja fais à propos 
contre- pr jet de Mme De vaud , après avoir renoncé, IMmoi- 
la mort dans l'ime, à soutenir le projet qu'avait voté le « 
de la République et qui était la vérité, qui laissait au Gou 
nement, un Gouvernement responsable, toutes les possib 
économiques de reviser le salaire minimum interprofess 
garanti. Mais que voulez-vous ? J'hésite devant les conséqu 
d'une telle opposition, en face d'une Assemblée qui n à 
aucun ég ird — je dois le dire après avoir lu les textes — ] 
les r 
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électorales, ainsi que l’a dit l’un de ceut qui furent les prota- propose de reprendre nos travaux à 17 heures. Je bien q 
gonistes du projet Coutant. Il est vraiment désolant, désespé- cela va gèner un certain nombre de nos collègues. 
rant, d’avoir à faire une pareille déclaration en présence d’un Plusieurs sénateurs. Renvoyons à jeudi n \ ! 
problème aussi grave. Mais je ne peux faire autrement. (Applau- M. le président de la commission. Le n'est guire | 
dissements à droite et au centre.) pour un autre motif: cet après midi, nos collèg 
Mme Girault. Je demande la parole, des indépendants m'ont indiqué que, jeudi, 1ls devaient à ter 
M. le président. La parole est à Mme Girault, pour expl cation à leur congrès. La courtoisie neus impose de tenir 
de vote. ce fait. | | 
Mme Girault, Le groupe communiste ne votera pas le contre- M. Brizard. Au groupe des indépendnts, nous avons volot 
rojet du rassemblement du peuple français. Vu l'heure tar- tiers fait le sacrifice des journées d'aujourd'hui.et de | 
dive, j'indiquerai simplement que nous partageons les critiques il 
formulées par nos collègues socialistes. Telles sont les rai<ons lement que nous soit réservée la jour: le ] 
pour lesquelles nous voterons contre le texte qui uous est | M. le président. Dans ces conditions, 11 1 em | \ 
résenté. avoir d'inconvénient à ce que le Conseil reprenne : ti X 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte le Conseil sur la prise en considération du 
itreprojet. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, présentée par Je 
grripe socialiste. 

le scrutin est ouvert 

s votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 

dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité 193 
Pour l'adoption. 


Le Conseil de la République n’a pas adopté 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M, le président de la commission, Mes chers collègues, le 
jeu de massacre auquel nous avons assisté depuis quelque 
temps vient de reprendre et j'ai l'impression qu'il pourrait 
encore se poursuivre. 

Je ne suis pas très fler d’être président de la commission du 
travail en un tel moment. Je ne pense pas non plus que notre 
Assemblée puisse être très fière de ne point parvenir à sortir 
de l'impasse dans laquelle nous sommes placés. Il y a quel- 
ques heures, j'ai demandé à la commission du travail de se 
réunir demain matin à neuf heures trente. 

M. Georges Pernot. Très bien 1! 

M. le président de la commission. En effet, cet après-midi, 
nous avons entendu M. le président du conseil et M. le ministre 
du travail et j'ai tout lieu de penser que, peut-être, une cer- 
aine décantation s’est produite dans les esprits. Je crois donc 
que l'appel qui nous à été adressé peut être considéré comma 
très sage de la part des représentants du Gouvernement car, 
nous ont-ils dit, il nous faut recherches les moyens qui permet- 
traient à l’Assemblée nationale de pouvoir discuter le texte qui 
sortirait de nos débats et non point la placer devant l'obligation 
de reprendre son propre texte 

C'est la raison pour laquelle, mesdames, messieurs, je 
demande à notre président de bien vouloie proposer au Conseil 
de reprendre ses travaux seulement demain après-midi, après 
que la commission du travail aura eu la possibilité de déli- 
bérer et, je le souhaite vivement, d'établir un texte positif. 
De plus, les amendements déposés n’ont pas pu être examinés. 
Peut-être, la nuit portant conseil, tronuverons-nous demain 
une solution digne de cette chambre appelée à juste titre Cham- 
bre de réflexion. 

Dans ces conditions, je demande au Conseil de bien vouloir 
se renvoyer à demain, mercredi après-midi. 

M. le président. Si j'ai bien compris votre penste, monsieur 
lissaud, vous demandez le renvoi en commission amen- 
ments dont je suis actneliement saisi. 

M. le président de la commission. Je demande en effet le 
Ieavoi à la commission du texte de l’Assemblée nationale, sur 
quel nous discutons, et des amendements qui ont été déposés. 

M. Abel-Durand. Ainsi que ceux qui pourront être déposés. 
M. le président de la commission, Naturellement. 

M. le président. Dans ce cas, le renvoi est de droit. 

ll est ordonné. 

Quelle heure propose la commission pour la reprise de la 
stance 

M. le président de la commission. Je propose 17 heures, et 
en voici Ja raison : je doute que la commission du travail puisse 
terminer ses travaux demain matin; même si elle y parvenait, 
il faudrait que les commissions saisies pour avis puissent exa- 
Miner le texte qu'éventuellement nous aurions élaboré. Quel- 
ques heures sont nécessaires pour cela et c'est pourquoi je 


ues 


A 


deinain mercredi, à dix-sept heures. 
Il n’y à pas d'opposition 
Il en est ainsi décidé, 


TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 
M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 


nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée national 
relatif aux radio-éléments artificiels. 

Le projet «ie loi sera imprimé sons le n° 132, distribué, et, 
s'il ny a ee d'opposilion, renvoyé à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le prési lent de l'Assemblée nationale un projet 
de loi, l’Assemblée nationale, sur l'utilisation th 
lapeutique du sang humain, de son plasma et de leurs dérivés, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 133, distribué, et, s’il 
L'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique, (Assentiment.) 


adopté par 


— 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Giacomoni un rapport fait au 
nom de la commission de la défense nationale, sur la proposi- 
tion de loi adoptée par l'Assemblée nationale, relative à la célé- 
bration du centenaire de la création de la médaille militaire 
(n° 44, année 1952). 


Le rapport sera unprimé sous le n° 131 et distribué, 


Die 
RENVOI POUR AVIS 
M. le président. La commission du travail et de la sécurité 
sociale demande que lui soit renvoyée, pour avis, la proposi- 
tion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à com- 
mémorer l'armistice du 8 mai 1945 (n° 72, année 1932), dont la 
commission de l'intérieur (administration départe- 
mentale et communale, Algérie) est saisit 
Il n’y a pas d'opposition ? 
Le renvoi, pour avis, est ordonné. 


pencraie, 


au fond, 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de Ja 
séance pubiique que le Conseil a décidé de tenir demain, mer- 
credi 19 mars, à dix-sept heures: 

Discussion du projet de ioi, adopté par l'Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, relatif à la variation du salaire 


minimum national interprofessionnel garanti, en fonction du 
coût de la vie. (N° 93, année 1952: avis de la commission 
des affaires économiques, des douanes et des conven ns com- 


merciales. — M, de Villoutreys, rapporteur; et m° 122, année 
1952, avis de la commission de la production indust 
M. Armengaud, rapporteur; et avis de la commission des finan- 
ces. — M, Clavier, rapporteur.) 

Il n’y a pas d’opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à 
minutes.) 


vingt-trois heures quaranle-cing 
Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la Hépublique, 


CH. b& LA MORANDIÈRE, 
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Modification aux listes électorales des membres 
des groupes politiques. 
GROUPE DU RASSEMBLEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS 
(55 membres au lieu de 56.) 


Supprimer le nom de M. Loison. 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du jeudi 13 mars 1952. 
(Journal officiel du 14 mars 1952.) 


Page 640, 1" colonne, dépôt de propositions de loi: 
Ajouter à la fin du quatrième alinéa: 
« sur l’organisation municipale. » 


QUESTIONS ORALES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 18 MARS 1952 


Application des articles 84 à 86 du règlement, ainsi conçus: 

« Art 84 — Tout sénateur qui désire poser une question orale au 
Gouvernement en remet Le teite au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui Le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'article 87 ct- 
dessous, elles ne peuvent étre posées que par un seul sénateur. 

« Les questions orales sont inscriles sur un rôle spécial au fur et à 
mesure de leur dépôt 

« Art. 85. — Le Conseil de ta République réserve chaque mols une 
séance pour les questions oraies posées par application de l'article 8k. 
En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'oflice, et dans l'ordre 
de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque 
mnardi 

« Ne peurent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les 
déposées huit jours au moins avant celle séance. 

« Art S6. — Le président appelle les questions dans l'ordre de leur 
inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, 1 donne la 
parole au mumsire 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par lui 
pour le suppléer, peut seul répondre au ministre: il doit limiter stric- 
tement ses explications au cadre fixé par le terte de sa question, 
ces erphcations ne peuvent excéder cinq minules. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office a ta 
suite du rôle 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à, 
l'ordre du jour de la ptus prochaine séance au cours de laquelle 
duvent étre appelées des que stions orales », 


301. — 18 mars 1952, — M. dules Patient signale à M. le ministre 
du la justice l'émotion qui s'est emparée de toute la population 
"uyanaise à la suite des bruits persistants qui courent dans ke dépar- 


tement quant à un rétablissement éventuel du bagne; lui rappelle 
l'hostilité marquée et combien justifiée de la population à ce sujet 
et lui demande ce qu'il envisage de taire: 1° | rar démentir cette 
rumeur dans le cas où elle ne serait pas fondée; 2° dans le cas 
où elle serait fondée, pour revoir le — dans son ensemble, 
compile tenu de l'intérêt général de la population guyanaise, 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 18 MARS 1952 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art. 8 — Tout sénateur qu désire poser une question écrile au 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés, elles ne peuvent être posées que par un seul sena- 
teur et à un seul manistre. » 

« Art 83 — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les murustres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 


qu'ils réclament un délai émentatre pour rassembler les 614. 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle &l n'a pas été répondu dans Les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la daie 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
{Application de l'article 97 du règlement,) 


Présidence du conseil. 
No 1534 Marc Rucart, 


Affaires économiques, 


Nos 196 Jean Geoffroy ; 2041 Jean Geoffroy ; 2772 Marcelle Devaud: 
2864 Jean Geoffroy; 3219 Marcel Boulangé; 3348 Jean Guiter; 2319 
Jean Guiter; 3350 Yvon Razac. 


Budget. 


Nos 2274 André Litaise: 2633 Luc Durand-Réville: 2704 Pierre de 
Villoutreys; 2803 René Depreux; 2804 René Depreux; 2805 René 
Depreux; 2877 René Depreux; 2879 René Depreux:; 2948 René 
Depreux; 3176 Yves Jaouen; 3188 Jacqueline Thome-Patenôtre ; 321: 
Henri Cordier; 3272 René Depreux; 8308 Etienne Restat; 3331 André 
Dulin; 332 André Dulin; 3342 Emile Claparède, 


Défense nationale, 
Nos 2356 Georges Maurice; 3368 Franck-Chante; 5374 Jean Ber- 


taud. 
Education nationale. 


Nos 3349 Albert Denvers; 93234 Marcel Léger; 3360 Jean Bertaul; 
2372 Franck-Chante. 
Finances. 


Nos 767 Charles-Cros; 840 André Dulin; 1158 René Depreux: 274 
Henri Rochereau; 69% Maurice Pic; 797 Paul Baratgin; 841 René 
Coty; 842 Henri Rochereau; 843 Jacques Gadoin; 89% Gabriel Tel- 
lier; 14082 Paul Baratgin; 1109 André Lassagne ; 1285 Etienne Raboun; 
1305 Fernand Auberger; 1351 Jean Bertaud: 1370 Jean Clavier; ! 
Edgar Taïlhades; 1402 Franck-Chante; 1434 Franck-Chante; 1499 M 
rice Walker; 1500 Maurice Walker; 1529 Jacques de Menditte; 1701 
Jean Durand: 1765 Alex Roubert; 18% Jean Doussot: 180 Alfred 
Westphal; 1910 Marc Bardon-Damarzid: 1938 Maurice Pic; 4947 \ves 
Jaouen; 1948 Joseph-Marie Leccia : 2069 Jacques Beauvais: 2083 Re 
Depreux; 208% Camille Héline; 2094 André Lassagne; 2137 Gaston 
Chazette; 2227 Antoine Avinin; 2251 René Depreux; 2335 Jus 
Patient; 2179 Luc Durand-Réville; 2484 Maurice Pic: 2543 Pier 
Romani; 2572 Joseph Lecacheux; 2573 Jules Patient; 259 Al 
Denvers; 2714 Jean Doussot; 2735 Camille Héline; 275 Eds 
Tailhades; 2791 Robert Hoellel; 2945 Mamadou Dia: 2973 Jacques: 
Bozzi; 2999 Paul Pauly; 3091 Auguste Pinton; 3094 Joseph Vo: 
3141 Jacques Debû-Bridel; 3154 Jean Bertaud; 3231 François 1 
nôtre ;: 3250 Emile Aubert; 2257 Jacques Destrée ; 3273 René Depreu\; 
2278 Martial Brousse; 9279 Martial Brousse: 3280 Charles Naveiu, 
3297 Camille Héline; 3310 Yves Jaouen; 3311 Maurice Pic; 3319 Mir 
cel Boulange; 3324 Henri Maupoil: 3325 Henri Maupoil; 3226 Henri 
Maupoil: 330 Edouard Soldani; 8344 Albert Denvers; 3351 Mi:! 
Debré; 3353 François Patenûtre: 3363 Edouard Soldani; 3269 K 
Radius; 2373 Paul Driant; 3375 Jean Geoffroy, 


France d'outre-mer. 
Nos 2593 André Liotard; 3976 Yvon Razac, 


Industrie et commerce. 


Nos 2994 Jean Geoffroy; 3261 Pierre de Villoutreys; 3294 ! 
Rabouin. 
Intérieur. 


Nos 3010 Louis Namy; 3011 Louis Namy; 3299 Charles Den! 
mann; 3346 Paul Giauque: Charles Naveau; 3378 Jacqu: 
Thome-Patenôtre ; 3382 aul Pauly, 

Justice. 
Nos 9218 Emile Claparède; 3252 Franck-Chante, 


Reconstruction et urbanisme. 
Nos 39316 Adolphe Dutoit; 3347 Roger Menu. 


Santé publique et population. 


Nos Gaston Chazette; Fernand Auberger; 3330 Re'° 
Depreux; 3381 Camille Heline, 
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Travail et sécurité sociale. 

Nes 3173 Martial Brousse ; 3301 Aristide de Bardonnèche : MS Ma- 
rice Pic; 3339 Max Monichon; 3355 Jean Durand, Jean de 
Geoffre; Lucien Tharradin. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
Nes 3213 Luc Durand-Réville; 3379 unah Ali 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Secrétariat d'Etat. 


3464. — 15 mars 1952 M, Roger Carcassonne demande à M, le 
secretaire d'Etat à la présidence du conseil: 1e si un fonctionnaire 
ou agent de l'Elat, dans le cas de changement d: ire, est en 
droit de re vendiquer le hénéflce des di positions de 1 e 7 de 
Ja loi du 1er janvier 1923, de l'article 1er de Ja loi du 17 avril 1924 
et de l'article 25 de la ioi du 9 décembre 1927, relatifs à l'octroi 
dei bonificalions pour ecrvires laires € malo 13 de hboni- 
firations pour Compagnes de guerre, bonifica ns et majoritions 
qui n'ont pu lui être accordfes dans son 1 ire où l'avan- 


incier 
cement n'avait lieu uniquement qu'au choix; 20 si les dispositions 
de la loi validée du 16 janvier 1911 peus di 


opposées, bien qu'il ait êté nommé dans le nouveau cadre à une 


classe et à un échelon comportant un trailement égal à ce:ui de 
son empioi dans son ancien cadre dissous et que, par conséquent, 
e3 boniflcations et majorations de honifications 
droit, n'avant jamais é!lé attribufes, mont pu inf'u r ni direc 
tement indirectement son reclassement dans cadre, 


AFFAIRES ETRANGERES 
3465, — 1S mars 1952. — M, Michel Debré l'attention de 


M. le ministre des efaires étrangères sur le prob'ème des profes- 

seurs français d'enseignement supérieur, branche Alors 

que de nombreux Etats Clrangers seraient désireux d'appointer des 

médecine françois en qualité de professeurs enseignan:!s, et 

souhaitent que ces médecins aient l’aptilude à exercer les fonc- 


ons et à porter le litre de professeur, Je recrutement « 
decins se heurte aux plus grandes difficultés de carrière, En effet 
ces professeurs français au moment de s'expatrier pour une durée 
plus ou moins longue, se préoccupent du sort qui sera le leur au 
moment de eur retour. Or, contrairement à ce qui se passe pour 

ensemble du corps enseignant, il n'existe pas de corps unique 
pour les professeurs de i'enéeignement supérieu he 
<ine, puisque professeurs et agrégés sont en 
durant, à une faculté, Dans ces conditions, des professeurs fran- 
çais hésitent à accepter les offres de l'étranger car ils abandonnent 
ainsi tout espoir de professer par la suile en et Jemande 
s’il ne éerait pas possible de donner à l'ordonnance du 2? novembre 
1955 sur les professeurs à l'étranger une ap cation particulière : 
un décret pourrait crée” un corps de professeurs 


« 
exercant à l'etranger et prévoirait en même temps, à 


e médecine 
expiration 
ir dans 


de temps d'enseignement, les condit 
les cadres métropo:ilains, 


€ 


ions de 


AGRICULTURE 
— 18 mars 19592 — M, Luc Durand-Réville demande 


à 
. le ministre de quelles spositions il mpte pendre 
des jeunes élèves de o!e coloniale 
d'agriculture de Tunis dnrant les stages d'ordre pratique que les 
intéressés sont tenus d'effectuer dans diverses entreprises agricoles 
protectorat, s’il ne lui paraîftrait pas souhaitable, dans 'e cas 
où le calme ne serait pas complètement reven'i en Tunisie, À 
dr des stages, de décider qu'is seront effeciués dans des 
exploitations de la métropole. 


DEFENSE NATIONALE 


3367, — 18 mars 1952. — M. Charles Laurent-Thouverey expose à 
M. le ministre de la défense nationale la siluation dans 

ivent @n certain nombre de jeunes gens appartenant 
qui ont éouscrit en 1934 un engagement dans 
ir, pour une durée de trois ans, à titre résiljable (celte forme 
l'engagement étant condilion d'accès aux spécialités du per- 
nnel navigant), et ont commencé leur entraîner nent au cours 
de l'année 1915, expose que, après la fin des hostilités, ceux qui 
ne souhaitaient pas poursuivre une carrière militaire “deman jèrent 
eur radiation du personne; navigant ainsi que la résiliation de leur 
Car ntrat, et furent démobilisés au printemps de 1946; qu ‘au moment 
1 il est question de convoquer les jeunes gens de ces classes ayant 
in niveau d'instruction suffisant pour les préparer, en que’ ques 
a — à devenir des cadres, demande 2 mesures sont pré- 

s pour permeltre à ceux qui ont montré, dans le passé, leur 
‘sir de servir, et dont les titres d’ enseignement supérieur (dipl ver 
d ingéni leur, licence, etc.) atlestant la formation générale, d’être 
ommés officiers de réserve à l’expiration d'une période d'inst UC» 
lon complémentaire, observation élant faite qu'un certain nombre 
des intéressés avaient 616 admis à l’école d'aspirants de réserve 
tn 19%5, et que leur entnie eflective à cette école avait été ajour- 
hée en raison de leur présence dans une école de spécialités. 


EDUCATION NATIONALE 
3468. 1S 1952 M. Gaston Charette M. le 
de l'éducation nationale 1 
14 { { tu Ç 
naxin 
Si pr pe au 1! A « 
«| | 
it le 175 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
3469. 1S mars 1952 M. André Canivez M, le mi- 
nistre des et des économiques ‘ 
de pm el 
] 
{ 
{ ot 
cs 1 
1 n 
3470, IS mare 1959 — M. Paul Piales M, le ministre 
des finances et des aflaires économiques 
3471, in 1952 M. Edgar Tailhades M. le ministre 
des et des araires économiques IX terre 
tivle 183 du e £ di 
eux et exploitant en méme ten 
de \ rédu de taxe 
» taxe | l'aff 
tributio lire que 
permet } d'a i 
produc tic et den 
I el ne de 
l'administration d of ; 
indirecte 1 regard de l'artisan flscai 
INTERIEUR 
3472. — 18 mars 1952, — M. Emile Roux :!. \ M. le ministre 
de l'intérieur que par ilaire 527 AG (fin d du 15 d nbre 
1919 cot int les indern iux membre | cons 
au précisé que é « ent d 
lers généraux ne saur être lée à ceux q « par- 
lement IX-Cci d carte d 
tout d pour éviter toute éq l | le‘! er 
que de cir ion est en 
dont le e em 
fain 1! onceille Li raux 1 
Viairvs \ pour se rend: 
du ) | général; et lui demande si ] ] 
ne devrait pas être modifiée ir laisser au 
d'apprécier les cas particulie son maintien à LA fait à 
pénaliser je parlementaire onseiller générai. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3473. — 18 mars 1952. — M, Fernand Auberger den le à M. le 
ministre du travañl et de la cr g sociale que! à « é taux jour- 


nalier des prestations « allocations de vacances » accordé en 1951 
par les caisses d'allocations famil iles des départements ivants : 
Allier, Nièvre, Saône-et-Loire, Loire, Rhône, Puy-de-Dôme, Cantal, 
Haute-Loire, Corrèze, Creuse, Indre et Ch: 


3474. — 13 mars 1952. — M, Roger Fournier sig M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale | es prote s véhérm éma- 
nant des svndi «als agricoles résultant de l'envoi d'une lettre 


1 
natoire de la Régie de recéttes et de dépenses du n Ù 11 tra- 
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vail aux agriculteurs ayant employé des prisonniers de guerre et Coty (René). Jaubert (Alexis). Péridier. 
leur mines parfois très importantes au titre de l'in- Courrière. Jézéquel. Peschaud. 
ler en ice, à régler sous huitaine, sous peine de pour- Mme Crémieux. Kalenzaga, Petit (Général). 
sui ‘ et | léemande si une sage politique ne consisterait Darmanthé. De La Chomette. Ernest Pezet. 
pas à à er ces soi-disant dettes élant donné qu'il n'est pas de Dassaud Laflargue (Georges), |Piales 
bonne que de les 1 umer au bout de plusieurs années; étant David (Léon). Laflorgue (Louis), Pic. 
don és de lemnité compensa- Mme Delabie. Lafleur (Henri). Pinsard 
re técid sur simple lu service intéressé et sont Delalande. Lagarrosse. Pinton. 
1 em nt donné que dans la plupart des Delfortrie. De La Gontrie, Marcel Plaisant. 
» ent séparés de la main-d'œuvre des pri- Delorme (Claudius),. Lamarque (Albert). Plait, 
1 au fur et à mesure ces aug Denvers. Lamousse, Poisson. 
le s pour faible trésorerie; Depreux (René). Landry Pouget (Jules). 
+ remise de dettes serait d'autant piu Descomps (Paul Lasalarié. Primet. 
1951 à na et parfois catastro- Emile). Lassalle-Séré, Pujol 
| I {s du f les npéries de Dia (Mamadou). Laurent-Thouverey. De Raincourt,. 
et jui ont réduit Yiop (Ousmane-Socé). Le bDigabel. Randria. 
à \ m \ les r es Djamah (Ali). Le Guyon (Robert). \azac 
Doucouré (Amadou). Lelant Restat. 
Doussot (Jean), Le Léannec. Réveillaud. 
Dubois (René). Lemaire (Marcel). Reynouard. 
Erratum Duchet (Roger). Lermaitre (Claude), Robert (Paul). | 
de la ince du mardi Dulin Léonetti. Mme Roche (Marie). 
- À Dumas (François). Liotard. Rozier 
À liciel, Débats, Conseil de la République eu Mlle Dumont (Mirefle), | Litaise, Romani. 
jouches-du-Rhône. Lodéon. Rotinat. 
Mme Dumont Longchambon. Roubert (Alex). 
l gne de la qu ile no 29 de . Seine. 
{ Tuiro 4 Le AE . à 
mens. Durand-Réville, Manent. Rupied. 
Saller. 


Le 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 18 mars 1952. 
SCRUTIN (N° 65) 
in rise en co lération du contre-projet (ne 6) opposé par 


n au projet de loi relatif à la variation 


4 


mbre des 
P 54 

que n'a pas adopté 


Ont voté pour : 


Fleu Jean), Seine. ,1 el-Pélerin. 
(Pierre), |Loison 
le -]nférieure. Madelin (Michel). 
115. Fourrier (Gaston), Meillo 
\ud Niger Milh. 
De M ilerabert 
Juan). Olivier (Jules). 
in Pidoux de La Maduère, 
(Robert. ? Le briarnd 
ke Rabouin 
ino Ja Destrée, Radius 
Debré Kalb sa YA tchomx 
\-Bridel Jacques). ne reis e, 
Le Hasser. lharradin. 
Marcelle Dé Le Bot lorrès (Henry). 
t Leccia. Vourc'h 
Phoué. Léger Westphal, 
e Emilien Lieutaud Zussy 


Ont voté contre: 


MM Berthoin Jean). Carcassonne. 
Andre (Louis), Wiatarana Mme Cardot (Marie- 
\ yaud. Bolisrond. Hélène). 
Assaillit Botvin-Champeaux. ayrou (Frédéric). 
(Robert). Bonnefous (Raymond) |Chaintron 
Auberger. Bord ive. halamon. 
Aubert. Borgeaud. :hambriard. 
Avinin. Boudet (Pierre). Cham peix. 
Baratgin. Boulan£g Uharles-Cros. 
De hHardonnèche. Bozzi Charlet (Gaston). 


Barré (llenri), Seine. 


Brettes { istel. 
Chazette, 


Barret Charles), Brizard. 
Haute-Marne. Mme B Chochoy. 
hels Gilberte Pierre-) 
{(Abdel- Brousse (Martial). Clarapède 
kader). Brune (Charles) Clavier. 
Rèt Jean). Brunet (Louis) Clerc. 
s (Cherif) Calonne (Nestor), Co‘onna 
Canivez Cordier (Henri), 
B (Georges), Capelle. Cort 


Durieux. 


Dutoit, 

Fnjaibert 

Ferhat (Marhoun). 
Ferrant 

Fléchet 


Fournier (Bénigne}, 
Côte d'Or 

Fournier (Roger), Puy- 
de-Dôme. 

Franceschi 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

GLasser, 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Geoffroy (Jean). 

Giacomoni, 

Giauque. 

Gilbert Jules. 

Mme Girault, 

Gondijout 

De Gouvon ‘Jean). 

Grassard. 

Gravier (Robert). 

Grégory. 

Grenier (Jean-Marie). 

Grimal (Marcel). 

Grimaldi (Jacques). 

Gros (Louis). 

Hamon (Léo). 

Hauriou. 

Héline. 

Jaouen (Yves). 


Marcilhacy. 
Marcon. 

Maroger (Jean). 
Marrane. 

Marty (Pierre). 
Masson ({Ilippolyte). 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 

De Maupeon. 
Maupoil (Henri). 
Maurire (Georges). 
M'PBodje (Mamadou). 
De Mend tte. 

Menu 

Méric. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 

De Montullé (La:llet). 
Morel (Charles) 
Mostefaï (El-Hadi). 
Moutet (Marius). 
Namw. 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 
Novat. 

Okala (Charles). 
Paget (Alfred). 
Paquirissamypoullé. 
Pascaud, 

Patenôtre (Français). 
Patient, 

Pauly. 

Paumelle. 

Pellenc 

Perdereau. 


Sarrien. 

Salineau. 

Schleiter (François). 

Schwartz. 

Sclafer. 

Séné,. 

serrure. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhoun). 

Soldani 

Souquière. 

Southon 

Svmphor. 

Tailhades (Edgard) 

Tamzali (Ahdennour). 

Tellier (Gabriel). 

Ternynek, 

Mme Thome-Pateno'ru 
(Jacqueline). 

Tinaud Louis 

Tuceti. 

lIrici 

Vandaele, 

Vanrullen. 

Varlot. 

Vauthier. 

Verdeille 

De Villoutrevs, 

Vitter (Pierre). 

Vovant. 

Walker (Maurice). 

Wehrunz. 

Zafimahova. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Abe!-Durand 


Bardon-Damarzid. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alric. 
\ugarde 
Ba (Oumar). 
Biaka Boda. 


De Fraissins!te. 
Gustave. 

Haïdara (Mahamane). 
Jozeau-Marigné. 
Lecacheux. 


Pajot (Hubert) 
Pernot (Georges). 
Rochereau. 

Cheri! 


sispane 
Yver (Michel). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Ignacio-Pinto (Louis), 


Monichon et 


Mme Vialle 


(Jan 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la 
qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 
Pour 
Contre 19 


Mais, après 


ment à la lis'e de scruti 


vérification, ces 


nombres ont 


ci-dessus, 


été rectifiés confor 


» 
Paris 


— Mmprimerie des Journaux oÿfi iels, 


quai 


Voltaire 
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: Wine Devaud et M. 1 
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